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PLAN DU RAPPORT D’ETAPE 

 
 
1 -  CONTEXTE ET OBJECTIFS  

 
1.1 Le cadre réglementaire du Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) et de la Réserve Communale de Sécurité 

Civile 

 

1.2 Le cas de Libourne : PCS et risques majeurs identifiés                                                                                                    

2 -   METHODOLOGIE                               
  

3 -    PRECONISATIONS DE LA COMMISSION CONCERNANT LA CREATION ET 

L’ORGANISATION D’UNE RCSC en tenant compte des :  

3.1. Contraintes administratives et juridiques :  

SUGGESTION 1 : Prévoir le calendrier des étapes juridiques et administratives de la création de la RCSC : le KIT de 

mise en œuvre. 

SUGGESTION  2 : Définir les missions des bénévoles avant, pendant et après les crises. 

SUGGESTION  3 : Documenter les droits et obligations des futurs réservistes de Libourne comme « Agent Occasionnel du 

Service Public ». 

SUGGESTION  4 : Mettre en place des conventions entre la Mairie et les organismes éventuels employant des réservistes. 

3.2 Enjeux liées au recrutement :  

SUGGESTION 5 : Cibler un effectif de 30 à 40 volontaires sélectionnés sur la base de critères préétablis (âge et 

appartenance communale) à la création de la RCSC. 

SUGGESTION  6 :  Déployer une campagne de communication intensive pendant 2 à 4 mois et mobiliser le tissu associatif 

local et les partenaires intéressés (Protection Civile, Croix Rouge, SDIS..) pour recruter les réservistes 

 SUGGESTION 7 : Assurer une formation adaptée (initiale et continue) des réservistes. 

 3.3 Contraintes logistiques et financières :  

SUGGESTION 8 : Opérer au niveau de la Mairie les choix des dépenses qui sont à la charge de la Commune : 

Investissement consacré à l’équipement initial et au budget annuel de fonctionnement de la RCSC. 

SUGGESTION 9 : Mobiliser l’aide et le co-financement d’autres acteurs publics (EPCI ou Département / Région / Etat / 

Union Européenne en réponse aux appels à projets) 

 . 
3.4  Enjeux liées au maintien  de la capacité opérationnelle de la RCSC : 

 SUGGESTION 10 : Maintenir l’engagement bénévole des réservistes et la vitalité de la RCSC sur le long terme par un 

encadrement, une mobilisation continue et des animations régulières. 
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1 -  CONTEXTE 

 
Nous pensons nécessaire en ce premier rapport, de rappeler  que : 

"Le CESEM est un organe consultatif placé auprès du Maire, créé afin de favoriser une approche 

prospective des problématiques économiques, sociales et environnementales d’intérêt général sur 

l’ensemble du territoire de la ville."  R. Guyot courriel du 31 janvier 2021/ Article 1 des statuts. 

 

Dans une lettre du  30/11/ 2023 le maire de Libourne a sollicité l’avis du CESEM concernant :  

Le plan communal de sauvegarde et la création d’une réserve citoyenne capable d’être mobilisée en cas 

de catastrophes naturelles.  

 

1.1 Le cadre réglementaire du Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) et de la Réserve Communale 

de Sécurité Civile 

 

Conformément à la réglementation (loi de Modernisation de la Sécurité Intérieure d’aout 2004, Loi Madras et 

son décret d’application du 20 juin 2022),  le Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) est obligatoire pour 

toutes les communes concernées par un Plan de prévention des risques naturels (PPRN) ou par un Plan 

particulier d’intervention (PPI). 

 

La Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) a pour objet d'appuyer les services concourant à la 

Sécurité Civile en cas d'événements excédant leurs moyens habituels ou dans des situations particulières ». 

Comme le précise ses textes fondateurs (Code de la Sécurité Intérieure ( les Articles L724-1 à L724-13 du 

code de la sécurité intérieure encadrent la création et le fonctionnement des RCSC, Circulaire du Ministère de 

L’Intérieur du 12/08/2005, Code général des Collectivités Territoriale Section 1.1),  la Réserve est mise en 

œuvre en période de crise, après déclenchement du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) par décision motivée 

du Préfet et/ou du Maire, ou en cas d’absence, d’un adjoint dans l’ordre du tableau. 

Les relations entre le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et la Réserve Communale de Sécurité Civile 

(RCSC) sont à donc la fois légales et opérationnelles, et visent à renforcer la capacité de la commune à faire 

face aux catastrophes naturelles. 

Sur le plan Juridique 

La loi du 13 août 2004 a institué la RCSC, soulignant son rôle d'appui aux services de secours et municipaux 

en cas de crise. La RCSC est un outil complémentaire au PCS. Le PCS définit l'organisation de la gestion de 

crise, tandis que la RCSC fournit un renfort humain pour la mise en œuvre de ce plan. 

Autorité du Maire :  

Le maire a autorité  sur la mise en œuvre du PCS et de la gestion de la RCSC. Il décide de la création, de la 

composition et de la mobilisation de la réserve. 

La Circulaire du ministère de l’Intérieur du 12 août 2005 (voir Annexe 1 )  précise explicitement que la Réserve 

Communale est « placée sous la seule autorité du Maire (article 1 de la circulaire du 12/08/2025.) et est créée 

par arrêté municipal après délibération du conseil municipal. Cette Réserve est à la charge de la commune 

(équipement, formation, assurance…) pour les missions qui lui sont attribuées par le Maire. Ce dernier 

contresigne à la fois  le Règlement Intérieur de la réserve, (son  mode opératoire organisationnel)  et approuve, 

par sa signature, l’engagement contractualisé  de chacun des bénévoles pour une période convenue (1 an à 5 

ans).   

Sur le plan opérationnel : 
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La mobilisation et le déclenchement de la RCSC   

Le PCS doit définir les modalités d'alerte et de mobilisation de la RCSC, en précisant les critères de 

déclenchement et les procédures d'activation. (Voir Annexe 9 : exemple de procédure de déclenchement de la 

Réserve Communale de Sécurité Civile)  Il doit prévoir un programme de formation et d'entraînement pour la 

RCSC. La circulaire du 12 /08/2025 indique que l’efficacité des concours des bénévoles aux actions conduites 

par les services communaux repose « sur une chaîne de responsables permettant de relier les bénévoles sur le 

terrain au Maire ou à l’adjoint qu’il aura désigné ». 

Définitions des Missions de la RCSC :  

La RCSC intervient en appui des services municipaux et des secours pour des missions de soutien et 

d'assistance à la population :  

 Alerte et information des populations. 

 Accueil et hébergement des sinistrés. 

 Distribution de biens de première nécessité. 

 Aide à la remise en état des lieux. 

 Soutien logistique. 

1.2 Le cas de Libourne : PCS et risques majeurs identifiés 

 
Le Plan Communal de Sauvegarde actuel de LIBOURNE a été créé en 2012 et a bénéficié d’une première 

mise à jour en 2017. Cette version est elle-même en cours d’actualisation afin de prendre en compte de 

nouvelles recommandations légales de fin 2024. 

Ce Projet a fait  l’objet d’un exercice de simulation en février 2025. Pour l’instant, à notre connaissance,  le 

projet actuel n’a pas intégré la création d’une Réserve Communale de Sécurité Civile. 

 

A ce stade de notre saisine, nous n’avons pas eu accès, ni au Plan communal de Sauvegarde de 2017, ni 

au compte rendu de l’exercice réalisé en février 2025, que nous jugions importants pour enrichir notre 

réflexion sur l’anticipation et la gestion des risques à Libourne.  L’article R731-8 du Code de Sécurité 

Intérieure précise que le Plan Communal de Sauvegarde  doit être « rendu consultable par le Maire ». 

Dans chaque département, l’État dresse pour chaque commune la liste des risques majeurs auxquels elle est 

exposée et les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde. Ces informations sont réunies dans un 

document dénommé dossier départemental des risques majeurs (DDRM). De par la réglementation (Loi « 

Matras » 2021, Décret Information préventive du 15 septembre 2023), le maire décline l’information transmise 

par l’État dans un document à destination du public : le document d’information communal sur les risques 

majeurs  (DICRIM), en indiquant notamment les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui 

devront s’appliquer en cas de danger ainsi que les consignes de sécurité devant être mises en œuvre en cas de 

réalisation de risque.  

Ce document doit être mis à jour au moins tous les 5 ans. Pour Libourne, la dernière mise à jour du DICRIM 

(1/09/2019) met en avant les risques majeurs suivants :  

 Inondation 

 Tempête 

 Transport de matières dangereuses   

 Risques industriels  

 Canicule 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048080018
https://www.georisques.gouv.fr/communiquer-aupres-de-mes-administres/le-document-dinformation-communal-sur-les-risques-majeurs-dicrim
https://www.georisques.gouv.fr/communiquer-aupres-de-mes-administres/le-document-dinformation-communal-sur-les-risques-majeurs-dicrim
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Voici un aperçu de l'historique des catastrophes à Libourne selon le DICRIM et une évaluation de leur 

probabilité future d’après les sources disponibles que nous avons pu recueillir (sites web de la préfecture de 

la Gironde et de Météo-France) et qui peuvent ne pas être exhaustives.  

Inondations 

Historique : Libourne est située dans une zone à risque important d'inondation (TRI) en raison de la présence 

de la Dordogne. La ville a connu des crues importantes au XIXe et XXe siècles, notamment en 1843, 1866, 

1944 et 1999. Au XXIe siècle, des crues notables ont eu lieu en 2010 et 2014. La commune a été reconnue en 

état de catastrophe naturelle à plusieurs reprises pour des inondations et coulées de boue. 

Probabilité future : Le changement climatique devrait entraîner une augmentation de la fréquence et de 

l'intensité des fortes pluies, ce qui accroît le risque d'inondations par ruissellement et débordement de cours 

d'eau à Libourne. Des cartes des surfaces inondables ont été établies pour différents scénarios (fréquent, 

moyen, extrême) afin de mieux anticiper les risques. 

Tempêtes 

Historique : La région de Libourne a été touchée par des tempêtes violentes, comme celle du 2 au 3 septembre 

1935, qui avait provoqué des inondations importantes. La tempête Martin en décembre 1999 a également 

causé des débordements importants dans l'estuaire de la Gironde, non loin de Libourne. 

Probabilité future : Bien que l'impact précis du changement climatique sur l'occurrence et l'intensité des 

tempêtes dans la région ne soit pas clairement établi par les modèles climatiques actuels, le risque de tempêtes 

demeure. Les tempêtes peuvent être accompagnées de fortes pluies, augmentant le risque d'inondations. 

Transport de matières dangereuses 

Historique : Bien qu'il n'y ait pas d'événements majeurs spécifiquement mentionnés pour Libourne, la 

Gironde est une zone de transit pour les matières dangereuses (routes, voies ferrées, fleuve). Des accidents 

impliquant le transport de matières dangereuses ont eu lieu dans la région, notamment à Bassens (proche de 

Libourne), impliquant des déversements et des fuites. 

Probabilité future : Le risque lié au transport de matières dangereuses persiste en raison de la présence 

d'infrastructures de transport. Des réglementations existent pour encadrer ce transport et minimiser les 

risques d'accidents. 

Risques industriels 

Historique : Libourne compte des sites industriels, dont certains ont été classés comme sites et sols pollués 

(BASOL). La commune compte également des établissements industriels non classés Seveso. Il n'y a pas 

d'historique de catastrophes industrielles majeures spécifiquement mentionnées pour Libourne dans les 

sources consultées. 

Probabilité future : Le risque industriel existe toujours en raison de la présence d'activités industrielles. La 

réglementation et les contrôles visent à prévenir les accidents et à en limiter les conséquences. 

Canicule 

Historique : Comme le reste de la France, Libourne a connu des épisodes de canicule, notamment la 

canicule historique de juin 2019 qui a battu des records de température. 
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Probabilité future : Le changement climatique prévoit une augmentation de la fréquence, de l'intensité et 

de la durée des vagues de chaleur et des canicules. Libourne sera donc de plus en plus exposée à ce risque à 

l'avenir. Les zones urbaines comme Libourne peuvent être particulièrement vulnérables en raison de l'effet 

d'îlot de chaleur urbaine. 
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2 METHODOLOGIE ET OBJECTIFS 

 

Le maire a souhaité que le CESEM (Annexe 0 : compte rendu de l’entretien du 19 février du président du 

CESEM) formule des propositions sur « l’organisation de la Réserve, tant sur le point qualitatif que 

quantitatif ».  

 

Pour répondre à cette attente, nous nous sommes appuyés sur les éléments d’information suivants : 

 

a) L’expérience de deux communes Girondines ayant mis en place une Réserve Communale de Sécurité 

Civile. Cf comptes rendus de réunion du :  

 21 février à Saint Jean d’Illac (Annexe 2) 

 7 Avril  à Floirac (Annexe 3) 

Il n’y a pas de statistique officielle récente concernant le nombre de Réserve Communale de Sécurité Civile :  

la dernière source du Ministère de L’Intérieur date de 2011 et estimait le nombre de RCSC à environ 800.  

En Gironde (534 communes), nous avons pu dénombrer par le biais de recherches en ligne plus d’une dizaine 

de RCSC : Ares, Carcans, Bordeaux, Floirac, Loupiac, Saint -Loubes, Saint Jean D’Illac., Saint Laurent des 

Combes, Saint Antoine sur L’Isle. ). Depuis le COVID la dynamique de création semble augmenter. 

 

b) Les entretiens et retours d’expérience des parties prenantes intéressées que nous avons rencontrées dans le 

cadre de leurs missions et prérogatives en situation de catastrophe. Cf comptes rendus du :  

 12 Mars :  L’antenne de Libourne de la Protection Civile (Annexe 4) 

 27 mars : Le Site de Libourne de La  Croix Rouge (Annexe 5) 

 7 Avril : Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS 33/GTNE  Annexe 6)    

 c) Les « bonnes pratiques » tirées de la documentation que nous avons consultée (Annexe 7) 

 
d) Les compétences, réflexions et apports des membres bénévoles du CESEM qui ont contribué de façon 

active à la construction de ce premier rapport d’étape de notre commission.    

  

NOMS Prénom  Téléphone Email 

EFREIN Djemaa Corapporteur 06-69-92-13-52 djemaa.efrein@yahoo.com 

FOIN Marie Christine  06-33-16-20-44 mc.foin@outlook.fr 

GAMPERTS André Corapporteur 06-59-85-67-15 a.gamperts@gmail.com 

GUYOT Rodolphe  06-80-04-62-58 rodolphe.guyot@free.fr 

INIGO Karima  07-70-01-60-57 karima.inigo@hotmail.fr 

MAGIMEL Laurie  06-80-54-35-16 laurie.magimel@gmail.com 

ROZIER Bernadette  06-19-80-54-93 abrozier@gmail.com 
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3 LES PRECONISATIONS DE LA COMMISSION CONCERNANT LA CREATION ET A 

L’ORGANISATION D’UNE RCSC. 

Dans un premier temps, nous présentons ci-après les premières préconisations de la création et mise en place 

opérationnelle de la RCSC pour une commune comme Libourne. Ces préconisations tiennent compte des 

différentes contraintes : administratives, juridiques, humaines, budgétaires etc. que nous avons détaillées. 

Dans un second temps, nous développerons les avantages à la création d'une Réserve Communale de Sécurité 

Civile (RCSC). 

 

Synthèse des préconisations : 

 En réponse aux contraintes administratives et juridiques :  

 

1. Prévoir le calendrier des étapes juridiques et administratives de la création de la RCSC en 

s’appuyant sur l’outil « KIT de création » 

 

2. Définir les missions des bénévoles avant, pendant et après les crises 

 

3. Mettre en place des conventions entre la Mairie et les organismes éventuels employant des 

réservistes 

 

4. Documenter les droits et obligations des futurs réservistes de Libourne comme « Agent 

Occasionnel du Service Public » 

 

 En réponse aux enjeux liés au recrutement des réservistes :  

 

5. Cibler un effectif de 30 à 40 volontaires sélectionnés sur la base de critères préétablis (âge et 

appartenance communale) à la création de la RCSC 

 

6. Déployer une campagne de communication intensive pendant 2 à 4 mois et mobiliser le tissu 

associatif local et les partenaires intéressés (Protection Civile, Croix Rouge, SDIS..) pour 

recruter les réservistes 

 

7. Assurer une formation adaptée (initiale et continue) des réservistes 

 

 En réponse aux contraintes logistiques et financières : 

 

8. Opérer au niveau de la Mairie les choix des dépenses qui sont à la charge de la Commune : 

Investissement consacré à l’équipement initial et au budget annuel de fonctionnement de la RCSC 

 

9 Mobiliser l’aide et le co-financement d’autres acteurs publics (EPCI ou Département / Région / 

Etat / Union Européenne en réponse aux appels à projets) 

 

 En réponse aux enjeux liés au maintien de la capacité opérationnelle de la RCS 

 

10. Maintenir l’engagement bénévole des réservistes et la vitalité de la RCSC sur le long terme par 

un accompagnement, une mobilisation continue et des rencontres régulières 
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3.1  Les Contraintes administratives et juridiques :  

Au regard de la réglementation applicable, la création d'une RCSC nécessite la réalisation d'un cadre juridique 

précis : 

1- Délibération en conseil municipal 

La RCSC est créé par délibération du conseil municipal. 

 

2- Rédaction de l’acte d’engagement dans la RCSC 

Les articles L724-4 et L724-5 du code de la sécurité intérieure prévoient que chaque volontaire qui souhaite 

intégrer la RCSC signe un acte d’engagement (ou contrat d’engagement) pour une durée allant de 1 à 5 ans 

renouvelables par tacite reconduction. 

 

3- Rédaction du règlement intérieur 

Le règlement définit le rôle, les missions et l’organisation de la RCSC, les conditions de recrutement, les 

statuts, les modalités de mobilisation… 

 

4- Consultation de la préfecture (bureau de la gestion locale des crises) et du service départemental 

d’incendie et de secours (SDIS). 

 

5- Arrêté municipal relatif à l’organisation de la RCSC 

Le maire rédige l’arrêté portant organisation de la réserve communale de sécurité civile. Il est ensuite affiché 

dans la mairie concernée et transmis aux réservistes. 

 

6- Transmission des actes administratifs au titre du contrôle de l’égalité 

Le maire transmet l’arrêté portant création de la réserve ainsi que son règlement intérieur en préfecture, à 

l’attention du bureau de la gestion locale des crises ainsi qu’au service départemental d’incendie et de 

secours. 

 

7- Étendre le contrat d’assurance de la commune aux bénévoles de la RCSC 

SUGGESTION N°1 : Prévoir le calendrier des étapes juridiques et administratives de la création de la 

RCSC : le KIT de création 

Nous présentons en Annexe 8 le « Kit de création d’une Réserve Communale de Sécurité Civile » établi par 

la Préfecture de l’Ain en liaison avec le SDIS de cette région » qui constitue  

 SUGGESTION N °2 : Définir les missions des bénévoles avant, pendant et après les crises. 

En exemple, nous nous sommes appuyés sur l’expérience de deux communes « girondines » :  

o La Commune de Saint Jean d’Illac qui a fait le choix d’une présentation détaillée des tâches des 

réservistes dans son Règlement Intérieur. (cf. Annexe  2) . 

o Celle de Floirac qui s’appuie sur une présentation plus synthétique dans le même document ( cf. 

Annexe 3).   

Pour  la ville Libourne, nous penchons pour cette dernière option qui laisse une plus grande souplesse pour 

l’utilisation des bénévoles en cas de crise avec la possibilité de mise en place de : 

 

 

Missions de prévention : 

- Information de la population sur les risques présents et potentiels ; 
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- Surveillance de digues, des cours d'eau (Inondation); 

Missions pendant la catastrophe  

- Participation à l'alerte et à l’information des populations ou à l'évacuation d'un quartier ;  

- Aide à la protection des biens (meubles…) des personnes résidant en zone inondable ;  

- Accueil et soutien matériel et  psychologique des sinistrés dans un centre d’accueil prévu dans le PCS et  

mise à disposition par la commune ou la CALI 

- Suivi des personnes vulnérables en période de canicule ou de grand froid ; 

- Distribution d’eau potable (canicule)  

Missions post événement 

- Aide au nettoyage et à la remise en état des habitations ( Tempêtes..);  

- Collecte et distribution de dons au profit des sinistrés ;  

 

« Dans ce cadre, la commune veillera à ne doter cette réserve que de moyens directement liés et adaptés à 

ses attributions et nécessaires à leur accomplissement. C’est pour cette raison que le maire se doit, 

préalablement, de mettre en place son organisation interne pour ensuite définir les rôles et missions qu’il peut 

attribuer à sa réserve, ces missions étant donc strictement limitées et intimement liées aux pouvoirs de police 

du maire et à son rôle dans le domaine de la sauvegarde. Philippe BLANC, DGSCGC – Ministère de 

l’Intérieur » 

 

- Suivant les structures de commandement mises en place, les réservistes sont  mobilisés à la demande du Maire, 

par lui-même, le Directeur des opérations de secours (DOS) et ou le  Responsable des Actions Communales.  

 

- Afin d’assurer la réalisation de leurs missions, l’organisation  prévue pour les équipes peut être : 

- géographique (les réservistes sont affectés par quartier) ; 

- et/ou par typologies de missions ( prévention, sauvetage, logistique) par activités 

(exemples : cellules “alerte”, “évacuation”, “hébergement”…).  

Sur les deux communes rencontrées, c’est l’organisation par types de missions qui a retenu notre attention. 

Elle se définit par :  

 

- Deux points clefs :  

 

1)Le choix de l’organisation de la RCSC doit être cohérent avec le plan communal de Sauvegarde. Exemple : 

mise en pratique par les bénévoles d’instructions écrites (Fiches Réflexes) pour assurer l’exécution correcte 

et homogène de ces modes opératoires par les équipiers pendant les crises.  Les dispositions pour alerter, 

rassembler et ventiler les bénévoles devront donc être formalisées et être référencées dans le Plan Communal 

de Sauvegarde. 

 

2)Une RCSC doit être et rester sous l’autorité du maire (ou de l’élu désigné pour la responsabilité de cette 

réserve). En effet les actions des bénévoles réservistes doivent venir en support et soutien des services 

communaux. Leur encadrement revient aux responsables des différents services techniques de la Mairie. 

(Exemple Saint Jean d’Illac). 

 

SUGGESTION N °3 :  Documenter les droits et obligations des futurs réservistes de Libourne  comme 

«  Agent Occasionnel du Service Public ».  

Les Réservistes sont des bénévoles mais ont légalement le statut  « d’Agent Occasionnel du Service Public ». 

A ce titre, ils ont des droits (préservation de l’emploi, assurances, protection sociale..) et des obligations qui 

doivent être définis précisément dans le Règlement Intérieur de la RCSC. Exemple du document établi par la 

Mairie de Floirac (Annexe 6). 
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La commission CESEM souligne un point de vigilance sur le fait qu’il est souhaitable d’être explicite sur la 

protection sociale des réservistes en tenant compte des statuts professionnels (Agent des services publics ou 

salarié du secteur privé) et des choix opérés par la Mairie. 

Le point à réfléchir en amont concerne la compensation financière ou pas : les réservistes sont généralement 

bénévoles, mais le conseil municipal peut faire le choix de leur verser une  indemnité. 

- Le réserviste non-fonctionnaire mobilisé durant son temps de travail et qui serait privé de son salaire peut 

bénéficier d’une indemnité compensatrice (article L. 1424-8-5 du Code général des collectivités territoriales) 

versée par la commune (article 27 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 

civile), 

- Le réserviste appartenant à la fonction publique bénéficie d’une mise en congé avec traitement dans la limite 

de 15 jours par an en cas de mobilisation au sein de la réserve communale de sécurité civile (article 53 de la 

loi 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État…) 

SUGGESTION N °4 :  Mettre en place des conventions entre la Mairie et les organismes éventuels 

employant des réservistes. 

Le contrat de réserviste signé par le maire et le bénévole a une durée de 1 à 5 ans et est tacitement 

reconductible. (Il est de 2 ans à Floirac). 

L’activité est contrôlée par le maire et limitée par la réglementation avec les durées suivantes :  

- 15 jours par an (Article L724-4 du Code de la Sécurité Intérieure).  

- 24h par semaine (Article 7 du Décret n° 2017-930 du 9 mai 2017 relatif à la réserve civique.  

 

En cas de mobilisation, et pour tenir compte des obligations des réservistes et des contraintes que leur absence 

peut occasionner aux entreprises qui les emploient, nous recommandons la signature de « convention qui 

fixent les règles à respecter entre la Mairie et les employeurs des bénévoles.  

 

 

3.2)  Les enjeux liés au recrutement des réservistes :  

A) Le nombre et le profil des réservistes : 

Il n’existe pas de taille idéale pour la réserve communale de sécurité civile. 

Le nombre de réservistes est conditionnée par plusieurs facteurs :  

- La taille de la commune et le nombre de ses habitants 

- La typologie, la fréquence et la gravité des catastrophes naturelles qui l’ont 

impactée ou qui sont susceptibles de l’impacter 

- La capacité de la commune à mobiliser et à encadrer les bénévoles. 

SUGGESTION N°5 : Cibler un effectif de 30 à 40 volontaires sélectionnés sur la base de critères 

préétablis (âge et appartenance communale) à la création de la RCSC 

De nos entretiens avec les parties intéressées (Annexe 2 : Mairie de Saint Jean d’Illac, Annexe 6 : 

Commandant du SDIS 33 GTNE), il ressort les 3 points suivants : 

1)Au moment de leur création, de nombreuses communes décident de limiter le nombre de réservistes pouvant 

intégrer la réserve pour des raisons liées à  :  
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- La difficulté d’encadrer un trop grand nombre de personnes avant et pendant les crises, 

- L’absence ou la faible fréquence d’aléas catastrophiques, 

-Et en conséquence au risque de démotivation progressive des premiers réservistes :  A Floirac, après 3 

années de fonctionnement, la RCSC ne compte plus que 7 Réservistes ! 

 

Mais cela ne veut pas dire que la réserve communale doit nécessairement limiter ses membres à 40 membres : 

En effet, en cas de crise  : 

- Tous les bénévoles ne pourront pas répondre présents (absence, congés, maladie, personnes affectées par 

l’événement…).  

- Il peut être judicieux de conserver des membres en réserve qui seront prêts à prendre le relais des bénévoles 

présents sur le terrain, en cas de crise de longue durée.   

 

2)  Selon la circulaire du 12 août 2005, “la réserve communale de sécurité civile peut faire appel à des citoyens 

de tout âge et de tout métier (…) Elle est ouverte à toute personne “ayant les capacités et les compétences 

correspondant aux missions qui leur sont dévolues” (art. L. 1424-8-3 du CGCT). Il n’y a donc pas de critère 

légal particulier de recrutement, de condition d’âge ou d’aptitude physique (…).” 

Néanmoins, la circulaire précise que le maire “demeure le seul juge des compétences et capacités requises”. 

Dans la commune de Floirac (Annexe 6),  le règlement intérieur fixe des conditions d’aptitude physique 

(certificat médical), morale (extrait du casier judiciaire…)   relativement restrictives ce qui n’est pas le cas à 

Saint d’Illac. (Annexe 5). 

 

La sélection des candidats doit être menée sur la base de critères prédéfinis dans le cadre d’entretiens 

individuels pour évaluer la motivation et les aptitudes des candidats (Saint Jean d’illac). Certains profils 

atypiques doivent être écartés (Voir : Annexes 2,4,5,6). Les associations «  Croix Rouge »(Annexe5)  et 

« Protection Civile » (Annexe 4) peuvent contribuer à cette sélection. 

 

En pratique, nous préconisons de prévoir un critère d’âge minimum de 18 ans et un critère d’appartenance à 

la commune. Il n’y a pas en principe de critère de condition physique a priori pour intégrer la réserve 

communale, même si par la suite, l’aptitude physique du réserviste sera logiquement déterminante dans le 

choix des missions qui lui seront confiées. 

 

B) La Campagne de communication pour le recrutement : 

 

Les moyens d’information employés peuvent varier d’une commune à l’autre, en fonction des objectifs 

attribués à la réserve ainsi que du contexte local.  

 

SUGGESTION N°6 : Déployer une campagne de communication intensive pendant 2 à 4 mois et 

mobiliser le tissu associatif local et les partenaires intéressés (Protection Civile, Croix Rouge, SDIS..) 

pour recruter les réservistes 

 

1) Pour réussir sa campagne de recrutement de bénévoles, la ville de Libourne peut utiliser et diversifier les 

supports de communication comme  :  

- Communiqué de Presse, Articles sur le site Internet de la commune  

- Informations sur les panneaux à messages variables municipaux, 

- Affichage en mairie,  

-  Réseaux sociaux :  Face Book, Instagram…  

-Utilisation de la plateforme publique dédiée au recrutement de bénévoles :  JeVeuxAider.gouv.fr !” (cf. 

Annexe 8) 

- Présentation de la démarche au cours de réunions publiques… 

 

A Libourne la commune peut également décider de cibler son recrutement sur les membres d’une ou plusieurs 

associations identifiées. 
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Les aides humaines et matérielles susceptibles d’être apportées par les associations elles-mêmes, dépendent 

de leur activité : 

 

 les associations sportives : renfort humain pour les actions de terrain ou de matériel (embarcation…) 

…, 

 les associations caritatives : aide à la gestion des dons, 

 les associations gérant des biens courants de consommation (nourriture, vêtements…) pour la 

fourniture du matériel de première nécessité, 

 les associations historiques, culturelles : information sur les événements passés, animation pour les 

populations hébergées notamment les enfants… 

 

2) Enfin nos entretiens avec les antennes Libournaises respectives de la Croix Rouge (Annexe 5) et celle de 

la Protection Civile (Annexe 4) nous permettent de détailler les contributions possibles de ces associations 

agrées en cas de catastrophes et pour la création d’une RCSC : 

- Soutien logistique (Sauvetage, hébergement, aide alimentaire, besoins de premières 

nécessités…), et Assistance psychologique  (assurer un réconfort, etc…) 

- Formation initiale et complémentaires des réservistes, réalisation d’exercices de simulation 

pour tester les capacités opérationnelles du PCS et de La RCSC. . 

Comme pour le Plan Communal de Sauvegarde , il peut être judicieux que l’équipe municipale prenne contact 

directement avec certains habitants qu’elle souhaite recruter plus particulièrement en raison notamment de 

leurs compétences professionnelles, de leur connaissance du terrain…  

- métiers du bâtiment (électriciens, maçons, menuisiers…), 

- métiers du transport et de la logistique (chauffeurs, manutentionnaires…), 

- métiers de la restauration, 

-professions médicales et paramédicales (médecins, kinésithérapeutes, puéricultrices, infirmiers, 

psychologues…), 

- les traducteurs en langues étrangères mais aussi en langage des signes, 

- anciens sapeurs-pompiers, policiers ou militaires, 

- anciens fonctionnaires (appui aux démarches administratives…). 

 

Aux vues des rencontres réalisées et de la documentation sur cette thématique, il faut en moyenne entre 

2 et 4 mois pour constituer une réserve de 30-40 membres. 
  

Les points clefs à retenir :  

 

1)Les compétences recherchées, tout comme l’ensemble du dispositif, doivent être en adéquation avec le Plan 

Communal de Sauvegarde. Cela peut être le cas pour des langues, des connaissances médicales, logistiques, 

des permis de conduire spécifiques, 

 

2)Quel que soit le média choisi, la mairie doit veiller à expliquer clairement le rôle de la réserve communale 

de sécurité civile, notamment la distinction entre les opérations de secours d’urgence qui relèvent 

exclusivement des services publics dédiés (SDIS, secouristes.) et les opérations de sauvegarde et d’assistance 

à la population qui peuvent être réalisées par des Réservistes encadrés par des agents communaux.  
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SUGGESTION N°7 : Assurer une formation adaptée (initiale et continue) des réservistes 

C) La Formation 

1) La nécessité d’une formation initiale minimale : Dès lors qu’une personne est susceptible d’intégrer la 

réserve communale et d’être mobilisable en cas de crise, il convient de lui assurer une formation  minimale  

 

Le temps de formation doit permettre au réserviste d’acquérir une connaissance générale dans les domaines 

suivants :  : 

- Risques majeurs face auxquels celui-ci peut être mobilisé à Libourne,  

- Comportements à adopter face aux victimes,   

- Organisation des secours et des missions de chacun des acteurs de la gestion de crise,  

- Rôle et du fonctionnement de la RCSC…  

Cette sensibilisation pourra être complétée utilement par une formation de base aux premiers secours 

“Prévention et secours civiques de niveau 1” (ex-AFPS - attestation de formation aux premiers secours).  

Il convient de faire appel à des professionnels des secours (SDIS, secouristes) comme les associations agrées 

( Croix Rouge, Protection civile) pour dispenser les formations.  

Afin de  maintenir les compétences des réservistes à jour une formation continue annuelle est à mettre  en 

place . Une première estimation des coûts de ces différentes  formations sont présentées en Annexe 4 

(Protection Civile), 5 (Croix Rouge) et 6 (SDIS/GTNE). 

 

Exemple : Le coût de la formation “Prévention et secours civiques de niveau 1” varie généralement de 50 à 

60 euros par personne pour un groupe de 10. (Croix Rouge) . 

 

Si les réservistes ont vocation à utiliser un matériel spécifique, ils devront également y être formés  

(INONDATION : montage de batardeaux…) et être dotés des équipements de protection individuelle adéquat 

(EPI). 

 

2)Les formations complémentaires possibles 

En complément d’une formation initiale de base, la commune pourra proposer des sessions de formation 

complémentaires qui devront permettre aux réservistes d’être plus efficaces dans l’exercice de leurs missions. 

La commune de Saint Jean d’Illac ayant recours à un réseau VHF pour les communications internes pendant 

les crises   forment systématiquement ses réservistes à l’usage de ces appareils.(Annexe 2)  

  

3.3) Les Contraintes logistiques et financières :  

La RCSC nécessite des moyens logistiques (matériel, locaux, etc.) et financiers (formation, assurance, etc.) 

que nous analysons ci-après. 

SUGGESTION N°8 :  Opérer au niveau de la Mairie les choix des dépenses qui sont à la charge de la 

Commune : Investissement consacré à l’équipement initial et au budget annuel de fonctionnement de 

la RCSC. 

 

1)L’équipement : Il convient de doter les réservistes du matériel nécessaire à la mise en œuvre de leurs 

missions. Il s’agit a minima d’un signe distinctif leur permettant d’être identifiés par les services de secours 

et la population. Pour des raisons de sécurité et de visibilité en cas d’intervention nocturne, il convient de 

privilégier le gilet réfléchissant. En fonction de la nature des missions confiées aux réservistes, l’équipement 

devra être complété par des gants, vêtements et casque de protection, voire des bottes, cuissardes et gilet de 

sauvetage pour des interventions en milieu inondé.  

A cela s’ajoute le coût éventuel d’un  réseau VHF communal qui permet le maintien de la  communication 

avec les bénévoles mêmes en cas de panne des réseaux  : de l’ordre de 20 à 25 000 Euros pour Saint Jean 
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d’Illac. Mais ce réseau peut être mutualisé avec celui de la Police Municipale, si celle-ci dispose de postes de 

réserve en nombre suffisant par exemple. 

 

En lien avec le plan communal de sauvegarde il convient de mettre en place une logistique efficace pour ces 

équipements : organiser le stockage du matériel, la gestion des véhicules et la communication. 

 

1)La réserve communale de sécurité civile est à la charge de la commune (article L. 1424- 8-2 du Code 

général des collectivités territoriales). 

Les dépenses relatives à la réserve communale de sécurité civile concernent principalement : 

- L’équipement des réservistes 

- La formation initiale et continue des réservistes, 

- Eventuellement le versement des indemnités compensatrices aux réservistes salariés privés de leur salaire 

pendant leur service au sein de la réserve, 

- Le remboursement aux bénévoles des frais (repas, déplacement) engagés au cours de leur intervention sur 

une base réelle ou forfaitaire  

- L’élaboration et la diffusion de supports de communication, 

- Le temps de travail du personnel municipal passé à gérer la réserve communale de sécurité civile, 

- La part du coût de l’assurance de la commune consacrée aux membres de la réserve communale de sécurité 

civile, 

- L’organisation d’événements conviviaux. 

- Le coût des exercices de simulation. 

 

À partir des expériences étudiées, on peut estimer que le coût de fonctionnement annuel de 

la réserve communale de sécurité civile peut varier en moyenne de 100 à 500 euros par an 

et par réserviste. Cependant ce budget va varier notamment en fonction de : 

- L’équipement dont va disposer la réserve ( l’uniforme choisit par la ville de Floirac 

coûte environ 1000 euros par réserviste !) 

- Le nombre de jours de mobilisations, 

- L’importance accordée au volet communication et  formation des réservistes, 

- auquel il convient d’ajouter  le temps de travail passé par les services municipaux dans 

le suivi administratif et technique de cette nouvelle activité communale. 

 

SUGGESTION  N°9 :  Mobiliser l’aide et le co-financement d’autres acteurs publics (EPCI ou 

Département / Région / Etat / Union Européenne en réponse aux appels à projets) 

 

Si la réserve communale de sécurité civile est à la charge de la commune, l’article L. 1424-8-2 du Code 

général des collectivités territoriales offre la possibilité de solliciter des cofinancements auprès de l’EPCI à 

fiscalité propre dont la commune est membre et du conseil général. 

 

La circulaire du 12 août 2005 précise également que “certaines actions menées par les réserves en matière 

de prévention, de formation ou de sensibilisation peuvent également trouver leur place dans des programmes 

éligibles aux aides des départements, des Régions, de l’État et de l’Europe.” 

 

3.4 ) Les enjeux  liées au maintien  de la capacité opérationnelle de la Réserve Communale de Sécurité 

Civile : 

À moins que la commune ne soit régulièrement confrontée à des crises, ce qui a pour conséquence de maintenir 

la réserve communale “en état de veille” permanente, il arrive, qu’en l’absence de sollicitation, la motivation 

et l’intérêt des réservistes déclinent au fil du temps. 
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SUGGESTION  N°10 : Maintenir l’engagement bénévole des réservistes et la vitalité de la RCSC sur le 

long terme par un encadrement, une mobilisation continue et des animations régulières 

 

Il est possible de mettre en évidence des points clefs pour assurer la pérennisation et le maintien opérationnel 

de la structure. En effet, les mêmes objectifs à atteindre sont apparus à de nombreuses reprises lors de nos 

entretiens successifs avec les parties intéressées : 

 

1) Comprendre le rôle de la réserve, son fonctionnement et ses limites d’intervention : 

 Participer à la construction de la réserve après sa création. La commune fixe le règlement et donc les 

missions générales, puis des groupes de travail peuvent être constitués avec les bénévoles pour 

travailler sur des thématiques (intégration de la réserve dans le PCS, le matériel de la réserve, la 

dimension « internet » de la réserve …). Ce travail permet aux réservistes d’avoir une meilleure 

compréhension de l’organisation communale et du rôle de chacun des acteurs (SDIS, 

gendarmerie/police, préfecture, autres services de l’Etat, services communaux, réserve communale). 

 Mettre en place une collaboration avec les services de secours (SDIS), d’urgence et/ou des 

associations agréées (Croix Rouge, Protection Civile..). Permettre l’intervention des différents 

acteurs pour expliquer leur rôle en cas d’événement, leurs propres limites lors d’une réunion ou 

d’une visite sur site. 

 Engager les réservistes sur des opérations de sécurité civile préventives. Cette participation permet 

une approche terrain du fonctionnement et de l’organisation de la structure (les responsables, la 

communication …) en situation réelle mais hors crise majeure. 

 Participer à des exercices de mise en situation en tant qu’observateurs ou « joueurs ». 

 Participer aux débriefings des exercices et effectuer des bilans spécifiques à la réserve communale. 

 Organiser des réunions, des interventions, des formations pour répéter le rôle des différents 

intervenants (communaux et autres) lors d’un événement de sécurité civile. 

 Mettre en place un retour d’expérience sur chaque événement intéressant et utile pour 

            améliorer la compréhension du rôle et des missions de la réserve 

 

2)Bâtir une cohésion d’équipe et  maintenir la motivation des bénévoles : 

 Mettre en place une gestion mixte mairie/bénévole de la réserve communale pour encadrer les 

réservistes. Des personnes ressources « mairie » et « bénévoles » doivent être identifiées par le groupe 

pour répondre aux questions, partager leur expérience et leur connaissance : Avoir un ou plusieurs 

référents « réservistes » permet de dégager du temps au référent « mairie » surtout si les bénévoles 

sont nombreux et très actifs. Dans tous les cas, il faut avoir au minimum une personne « ressource 

mairie » identifiée par les bénévoles comme le référent de la réserve. Cette personne doit pouvoir 

consacrer du temps à cette mission. 

 Disposer d’une tenue spécifique fournie aux réservistes a plusieurs aspects positifs. Elle permet de se 

faire identifier plus rapidement sur le terrain, elle permet à la réserve d’avoir un aspect professionnel 

et de donner aux réservistes le sentiment d’appartenir à un groupe dont le rôle est reconnu. 

 Elaborer un planning prévisionnel annuel ou semestriel des « rendez-vous » prévus ou 

activités proposées (formations, réunions, événements connus pour lesquels les réservistes sont 

sollicités, manifestations auxquelles la réserve doit être présente …). Les réservistes ont ainsi une 

lisibilité à moyen terme de leur implication possible dans la structure. 

 Mettre en place des réunions (1 réunion par semestre apparait comme le minimum à 

prévoir). Objectifs possibles des réunions : présenter les événements qui se sont produits sur la 

commune et les actions engagées par la collectivité (ex : après des chutes de blocs), faire intervenir 

une association, un service de l’état, le SDIS …, faire le point sur le matériel et son utilisation, ou sur 

l’avancement du ou des groupes de travail mis en place dans la réserve, expliquer les limites 

d’intervention de la réserve avec des exemples concrets. 
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 Prévoir chaque année des moments conviviaux (repas, pique-nique, une marche d’orientation …) et 

proposer des activités sportives, de groupe pour favoriser les rencontres des réservistes au travers des 

réunions, manifestations, exercices 

 Mettre en place un système d’évaluation : Évaluer régulièrement l’efficacité de la RCSC et la 

satisfaction des réservistes. Modifier les procédures si nécessaire pour améliorer les performances de 

la RCSC. 
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4 LES AVANTAGES DE LA CREATION D’UNE RCSC 

Une commune comme LIBOURNE  dotée d'une Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) bénéficie 

d'avantages importants en cas de catastrophes naturelles ou industrielles, comparée à la situation ou elle ne 

s’en doterait pas. Voici, pour les membres de cette commission,  les atouts de la réalisation de ce projet 

communal : 

4.1. Meilleure Gestion de crise : 

 Mobilisation rapide : La RCSC permet de mobiliser rapidement des volontaires formés et 

organisés, capables d'intervenir dès les premières heures de la crise. 

 Connaissance du terrain : Les réservistes, souvent des habitants de la commune, connaissent 

parfaitement le territoire, les infrastructures et les personnes vulnérables. 

 Complémentarité des services : La RCSC renforce les capacités des services de secours 

professionnels (pompiers, police, etc.) et des agents communaux mobilisés pendant une catastrophe  

en les déchargeant de certaines tâches (accueil des sinistrés, distribution de matériel, etc.). 

 Coordination : La RCSC, placée sous l'autorité du maire, permet une meilleure coordination des 

actions de secours et d'assistance. 

 Logistique : Les réservistes peuvent assurer des missions logistiques essentielles (installation de 

centres d'hébergement, distribution de repas, gestion des stocks, etc.). 

 Soutien psychologique : La RCSC peut apporter un soutien moral aux sinistrés, les aider dans leurs 

démarches administratives et faciliter leur retour à la normale. 

4.2. Préparation et prévention : 

 Sensibilisation : La RCSC peut participer à des actions de sensibilisation de la population aux 

risques et aux consignes de sécurité. 

 Exercices : L'organisation d'exercices réguliers permet de tester le Plan communal de Sauvegarde et 

d'améliorer la coordination entre les différents acteurs. 

 Veille : Les réservistes peuvent assurer une veille sur les risques potentiels (inondations, feux de 

forêt, etc.) et alerter les autorités en cas de besoin. 

4.3. Renforcement du lien social : 

 Solidarité : La RCSC favorise la solidarité et l'entraide entre les habitants. A  Saint Jean d’Illac 

comme à Floirac, la réserve est utilisée pour aider les services concernés à la recherche de personnes 

disparues. 

 Citoyenneté : L'engagement dans la RCSC renforce le sentiment d'appartenance à la communauté et 

le sens civique. 

 Cohésion : La RCSC contribue à renforcer la cohésion sociale et la résilience de la commune face 

aux crises. 

La création d'une RCSC représente un engagement important pour une commune, mais elle offre de nombreux 

avantages en termes de sécurité et de solidarité.  
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5 CONCLUSION 

Au terme de nos travaux, les membres de la commission estiment que les avantages de la création d’une 

Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) dépassent largement les contraintes liées à la mise en œuvre 

de cette action. La RCSC permettra en effet d'optimiser la réponse communale face aux catastrophes de 

moyenne et grande ampleur en offrant la possibilité au maire de mobiliser des moyens humains et matériels 

complémentaires pour renforcer les services municipaux. Ce projet s’il est bien mené à Libourne, renforcera 

la résilience de la ville face aux risques grandissant de catastrophes naturelles au regard de l’évolution 

préoccupantes des aléas climatiques à venir. Même en l’absence d’aléas de cette nature, tous les témoins que 

nous avons interrogés nous ont confirmés que cette action contribue au renforcement du lien social entre les 

habitants au sein des communes. Cependant la crédibilité de l’action communale  peut être atteinte en cas de 

démobilisation et de perte de motivation de la RCSC  dans le temps.  

Ces aspects positifs ne doivent pas faire sous-estimer les contraintes humaines, juridiques, administratives et  

financières  de ce projet pour lesquels la commission a émis dix suggestions pour en faciliter la mise en œuvre 

par le Maire et les services communaux de Libourne  qui en ont la responsabilité. Une bonne préparation et 

une organisation rigoureuse sont essentielles pour garantir son efficacité. Conformément aux attentes du 

Maire, ce 1er rapport contient les informations opérationnelles pour : 

- L’organisation de la RCSC tant sur le plan quantitatif et qualitatif, 

- Le nombre et le profil des réservistes, 

- Les possibilités d’apports matériels pour les citoyens. 

Les limites que nous avons rencontrées pour mener à bien cette saisine et apporter des préconisations plus 

pertinentes ont été  :  

- L’impossibilité d’accéder au PCS qui est en cours de réactualisation.  

- L’incompréhension de part et d’autre sur notre rôle et missions ; 

 Ces limites ne nous ont pas permis d’être  plus précis dans nos recommandations.  En effet, comme nous 

l’avons détaillé dans ce rapport ; le Plan Communal de Sauvegarde et la création de la Réserve Communale 

de Sécurité Civile sont étroitement liées sur le plan légal et opérationnel.  

L’activation de la RCSC relève principalement de la responsabilité du Maire et des services communaux 

placés sous son autorité. 

En qualité de membres du CESEM de cette mandature, nous ne pouvons pas garantir la poursuite de ce travail. 

En effet, le CESEM est un organe consultatif pour les différentes saisines proposées par le Maire – sur un 

temps défini. Par conséquent, nous n’aurons pas la légitimité de poursuivre et de prendre la responsabilité de 

la création opérationnelle de la RCSC sur un temps qui pourrait s’étendre au-delà de la durée du mandat du 

Maire actuel. A la prochaine mandature ; d’autres citoyens pourraient intégrer le CESEM participant ainsi à 

son renouvellement. Cependant, en qualité de membres de ce CESEM, nous avons laissé le libre choix à 

celles/ceux qui le souhaitent à titre individuel, d’apporter leur aide à certaines actions du processus de création 

à venir comme par exemple de participer aux réunions publiques de lancement de la réserve. 
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5 CONCLUSION 

Rapport : 

 Validé par les 7 membres de la Commission RCSC en date du 11 mai 2025 ; 

 Présenté au maire Monsieur Philippe BUISSON en Assemblée plénière du CESEM le 20 juin 2025. 
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ANNEXE 1 

Décrets, arrêtés, circulaires 
TEXTES GÉNÉRAUX 
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Circulaire du 12 août 2005 
relative aux réserves communales de sécurité civile 

NOR : INTE0500080C 

Paris, le 12 août 2005. 

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, à Madame et 

Messieurs les préfets de région, Mesdames et Messieurs les préfets de département, 

Monsieur le préfet de police. 

La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 a créé, avec les nouveaux articles L. 1424-8-1 à L. 1424-

8-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), un nouvel outil de mobilisation civique, ayant vocation à 

apporter un soutien et une assistance aux populations : les réserves communales de sécurité civile. 

Ces dispositions sont d’application directe. L’article L. 1424-8-8 prévoit qu’un décret pourra, en tant que de besoin, en 

préciser les modalités. Le Gouvernement s’inscrit pleinement dans la logique facultative et décentralisée voulue par le 

législateur. Il souhaite donc favoriser les expérimentations locales de ce nouveau dispositif avant, le cas échéant, 

d’intervenir par la voie réglementaire. 

La présente circulaire a pour objectif de répondre aux principales questions qui se posent, à l’étape actuelle, aux 

collectivités qui souhaitent expérimenter ce nouveau dispositif comme aux préfectures qui leur apportent aide et 

conseil. Sont joints en annexe, à titre indicatif, des projets de délibération, d’arrêté et d’acte d’engagement dont 

peuvent s’inspirer les communes. 

 

1. Missions et champ d’action de la réserve communale 

En situation de catastrophe ou de crise, la conduite et l’organisation des secours sont de la responsabilité des services 

publics qui en ont la mission, et notamment des services d’incendie et de secours. Même si la direction des opérations 

de secours est assurée par le préfet, l’expérience prouve que le maire reste responsable de l’évaluation de la situation 

et du soutien à apporter aux populations sinistrées. Il est en général assisté par les membres du conseil municipal, et il 

mobilise le personnel communal. Il n’est pourtant pas toujours en mesure, faute de préparation et notamment de 

possibilités d’encadrement, d’engager les bonnes volontés qui se présentent spontanément pour contribuer à la 

réponse. 

C’est l’objectif de la création de la réserve communale de sécurité civile. Bénévole, facultative et placée sous la seule 

autorité du maire, elle est chargée d’apporter son concours au maire dans les situations de crise, mais aussi dans les 

actions de préparation et d’information de la population, comme dans le rétablissement post accidentel des activités. 

Elle contribue à ces actions en s’appuyant sur les solidarités locales et en les développant. Suivant la volonté de la 

commune et ses besoins, la réserve pourra être chargée de tout ou partie des missions énumérées à l’article L. 1424-8-

1. 

La réserve communale a vocation à agir dans le seul champ des compétences communales. Elle ne vise en aucune 

manière à se substituer ou à concurrencer les services publics de secours et d’urgence. De la même manière, son action 

est complémentaire et respectueuse de celle des associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires ou d’entraide. 

Elle participe au soutien et à l’assistance aux populations, à l’appui logistique et au rétablissement des activités et 

contribue à la préparation de la population face aux risques. 

La réserve communale peut faire appel à des citoyens de tout âge et de tout métier, pour des missions qui n’interfèrent 

pas avec les missions de secours proprement dites. Il s’agit, par exemple, de contribuer à l’élaboration, à 

l’actualisation et à la mise en œuvre du plan communal de sauvegarde, de veiller à l’information et à la préparation de 

la population, de participer aux actions de prévention des risques menées par la commune, de prendre en charge 

l’assistance matérielle aux personnes sinistrées, de les aider dans leurs démarches administratives. Dans ce cadre, la 

commune veillera à ne doter cette réserve que de moyens directement liés et adaptés à ses attributions et nécessaires à 

leur accomplissement. 

En tout état de cause, le maire devra systématiquement tenir informé le commandant des opérations de 

secours des actions engagées par la réserve communale, lors d’une intervention. 

 

2. Création et organisation de la réserve communale 
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La réserve communale est créée par délibération du conseil municipal (art. L. 1424-8-2). Elle est prise en charge 

financièrement par la commune et placée sous l’autorité du maire. Elle peut cependant être organisée et gérée 

administrativement en intercommunalité. Elle demeure dans ce cas sous l’autorité d’emploi du maire de chaque 

commune, au titre de ses pouvoirs de police. 

La réserve communale de sécurité civile fournit un cadre juridique de référence, mais chaque commune est libre, en 

fonction de la situation locale et de ses besoins particuliers, de l’organiser comme elle l’entend. 

L’utilisation de l’appellation « réserve communale » doit être retenue afin de ne pas laisser penser qu’il s’agit d’une 

organisation du type de la réserve militaire. La référence en matière d’organisation de la réserve est celle du concours 

bénévole aux actions municipales. Son efficacité repose sur une couverture du territoire de la commune par quartier ou 

par hameaux, et sur une chaîne de responsables permettant de relier les bénévoles sur le terrain au maire ou à l’adjoint 

qu’il aura désigné. 

La réserve communale est un nouvel outil mis à la disposition des communes. Il ne faut l’utiliser que s’il est adapté à 

la réalité communale. Une commune qui dispose d’un centre de première intervention et de sapeurs-pompiers 

volontaires ou d’une association agréée de sécurité civile n’aura peut-être pas le même besoin d’une réserve de 

sécurité civile qu’une commune qui n’en dispose pas. Dans ce dernier cas, le maire pourra utilement se rapprocher du 

chef du centre de première intervention ou des associations concernées afin d’évaluer ses besoins en la matière. 

Si une réserve communale de sécurité civile est créée dans une commune ayant obligation de réaliser un plan 

communal de sauvegarde (art. 13 de la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004) ou décidant de le 

réaliser, les modalités de mise en œuvre de cette réserve seront précisées par ce plan. 

Afin d’éviter toute interférence avec les missions des sapeurs-pompiers, l’organisation et la mise en œuvre de la 

réserve doivent être compatibles avec les règles établies par le règlement opérationnel du SDIS (art. L. 1424-8-2). Je 

vous demande donc de veiller à ce que tous les actes relatifs à la création et à l’organisation de la réserve, par exemple 

son règlement intérieur, soient à cette fin adoptés par délibération du conseil municipal ou arrêté du maire, exécutoires 

seulement après transmission au préfet au titre du contrôle de légalité. Il convient de conseiller aux communes de 

consulter systématiquement le SDIS sur les projets d’actes concernant la réserve de sécurité civile. 

 

3. Conditions d’engagement à la réserve communale 

La réserve communale de sécurité civile est constituée sur la base du bénévolat. Elle est ouverte à toute personne « 

ayant les capacités et les compétences correspondant aux missions qui leur sont dévolues » (art. L. 1424-8-3). Il n’y a 

donc pas de critère particulier de recrutement, de condition d’âge ou d’aptitude physique. 

Tout dépendra des missions confiées par le maire : un ancien du village pourra contribuer à la mémoire des 

catastrophes, un fonctionnaire retraité à l’aide aux formalités administratives des sinistrés, toute personne de bonne 

volonté à la surveillance des cours d’eau ou des digues, au débroussaillement ou au déneigement. 

La loi prévoit la signature d’un « contrat d’engagement » entre le réserviste et l’autorité communale 

(art. L. 1424-8-3-II). Il s’agit d’un acte permettant d’établir clairement la situation du bénévole quand il agit comme 

collaborateur du service public. Cet engagement doit bien sûr être approuvé par le maire, qui demeure le seul juge des 

« compétences et capacités » requises. L’acte d’engagement constate le libre accord des deux parties. Il ne s’agit en 

aucune manière d’un contrat de travail ou d’un contrat d’engagement au sens militaire. 

 

 

4. Statut, droits et obligations des réservistes 

Le bénévole agissant au sein de la réserve communale peut être défini comme un « collaborateur occasionnel du 

service public ». De nombreuses communes recourent déjà à de tels bénévoles, dans le cadre par exemple des comités 

communaux d’action sociale, des comités des fêtes ou des comités feux de forêt. Bien que « l’auto assurance» soit 

possible, ces communes les mentionnent généralement dans leur contrat d’assurance, afin qu’ils soient garantis en cas 

de dommage ou de préjudice, notamment corporel, subi ou occasionné lors d’activités menées pour le compte de la 

commune. La commune décidant de se doter d’une réserve communale devra vérifier si ce point est bien prévu à son 

contrat, afin d’y inclure le cas échéant les membres des réserves communales de sécurité civile. 

Outre ces garanties générales apportées aux collaborateurs bénévoles du service public, les articles 33 et 34 de la loi 

de modernisation de la sécurité civile instituent des droits et obligations particuliers aux réserves communales. Il s’agit 

des dispositions suivantes : 

– article L. 1424-8-4 du CGCT : procédure d’appel aux réservistes ; 

– article L. 1424-8-5 : possibilité d’une indemnité compensatrice pour les non-fonctionnaires qui seraient 

privés de leur salaire du fait d’une mobilisation pendant leur temps de travail ; 

– article L. 1424-8-6 : continuité des prestations sociales dans le même cas d’interruption de l’activité 

professionnelle ; 
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– article L. 1424-8-7 : réparation des dommages subis à l’occasion du service (disposition confirmant la jurisprudence 

applicable aux collaborateurs occasionnels) ; 

– article L. 122-24-11 du code du travail : autorisation de l’employeur et protection contre les sanctions pour le salarié 

privé ; 

– modifications des statuts des trois fonctions publiques : mise en congé avec traitement dans la limite de 15 jours par 

an en cas de mobilisation dans la réserve. 

La mise en œuvre de ces dispositions protectrices est strictement soumise à la décision motivée de l’autorité de police 

compétente prévue à l’article L. 1424-8-2 du CGCT. Elles doivent rester réservées aux seules situations de crise 

nécessitant une mobilisation impérieuse de la réserve. 

En dehors de ces situations exceptionnelles, la participation aux activités de la réserve communale obéit aux principes 

habituels du bénévolat, dans la seule limite de la disponibilité du réserviste et de la responsabilité de l’autorité 

d’emploi de la réserve. 

 

5. Equipement et financement de la réserve 

La réserve est à la charge de la commune. La possibilité d’une participation financière d’autres collectivités est 

cependant possible (art. L. 1424-8-2). Des aides au fonctionnement ou à l’équipement de la réserve peuvent ainsi être 

sollicitées par la commune. Certaines actions menées par les réserves en matière de prévention, de formation ou de 

sensibilisation peuvent également trouver leur place dans des programmes éligibles aux aides des départements, des 

régions, de l’Etat ou de l’Europe. De la même manière, la commission des élus compétente en la matière a la 

possibilité de vous proposer d’accorder pour les équipements qui y seraient éligibles des subventions au titre de la 

DGE des communes. 

Mais la réserve consiste pour l’essentiel à organiser les bonnes volontés locales. Elle a vocation à aider le maire et 

l’équipe municipale à accomplir leur mission, et pas à constituer une charge nouvelle. Sauf mission particulière que 

voudrait lui confier la commune, la création d’une réserve de sécurité civile ne supposera en règle générale ni matériel 

lourd, ni équipement particulier, ni tenue spécifique. Dans les situations qui le justifieraient, il peut être utile de 

distribuer un signe distinctif, de type brassard ou dossard, à condition qu’il n’introduise aucune confusion avec les 

services chargés du secours, de l’urgence ou de la sécurité. 

 

6. Intervention de la réserve communale hors des limites de la commune 

Le champ d’action de la réserve est celui des compétences municipales et du territoire communal. Des 

événements catastrophiques peuvent cependant justifier une action de solidarité hors des limites de la 

commune. La loi ne l’interdit pas, sous réserve que soient respectées les dispositions des articles L. 1424-8-1 (« Elles 

sont mises en œuvre par décision motivée de l’autorité de police compétente ») et L. 1424-8-2 (« La réserve 

communale de sécurité civile est placée sous l’autorité du maire »). 

Dans le cas où la réserve est organisée en intercommunalité, comme le permet l’article L. 1424-8-2, 

l’intervention de la réserve intercommunale au bénéfice d’une commune membre est l’un des objets mêmes de cette 

organisation intercommunale. Elle devra toutefois s’effectuer dans le respect des compétences de police de chaque 

maire. 

Dans les autres cas, il conviendra de veiller à ce que cet éventuel renfort ne soit engagé, conformément à ses 

compétences, qu’à la triple condition : 

– qu’une demande expresse ait été formulée par le directeur des opérations de secours, autorité de police compétente 

(maire de la commune sinistrée ou préfet) ; 

– que la décision d’engagement soit prise par l’autorité d’emploi de la réserve (maire de la commune 

d’origine) ; 

– qu’un accord préalable soit intervenu sur les modalités de répartition de la charge financière éventuelle. 

Vous voudrez bien me tenir informé sous le présent timbre de toute initiative de création de réserve 

communale de sécurité civile dans votre département et me saisir de toute question complémentaire qui vous paraîtrait 

nécessaire. 

NICOLAS SARKOZY 

 

A N N E X E 1 
DÉLIBÉRATION CRÉANT LA RÉSERVE COMMUNALE DE SÉCURITÉ CIVILE 

La loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile souligne notamment que la sécurité civile est 

l’affaire de tous. Elle rappelle que si l’Etat est le garant de la sécurité civile au plan national, l’autorité communale 

joue un rôle essentiel dans l’information et l’alerte de la population, la prévention des risques, l’appui à la gestion de 

crise, le soutien aux sinistrés et le rétablissement des conditions nécessaires à une vie normale. 
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Pour aider l’autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux communes de créer une « réserve 

communale de sécurité civile », fondée sur les principes du bénévolat et placée sous l’autorité du maire, dans les 

conditions fixées par les articles L. 1424-8-1 à L. 1424-8-8 du code général des collectivités territoriales. 

Cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ des compétences communales, en 

s’appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en aucune manière à se substituer ou à concurrencer les services 

publics de secours et d’urgence. De la même manière, son action est complémentaire et respectueuse de celle des 

associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires ou d’entraide. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de créer une réserve communale de sécurité civile, chargée 

d’apporter son concours au maire en matière : 

– d’information et de préparation de la population face aux risques encourus par la commune ; 

– de soutien et d’assistance aux populations en cas de sinistres ; 

– d’appui logistique et de rétablissement des activités (1). 

Un arrêté municipal en précisera les missions et l’organisation. 
(1) Ces missions sont les missions types d’une réserve communale, il appartient au conseil municipal, en fonction des 

situations locales, de retenir celles qu’il souhaite, ou de les préciser. 
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A N N E X E 2 
ARRÊTÉ PORTANT ORGANISATION DE LA RÉSERVE COMMUNALE DE SÉCURITÉ CIVILE 

Le maire de la commune de...., 

Vu le CGCT, et notamment ses articles L. 1424-8-1 à L. 1424-8-8 issus de la loi de modernisation de la sécurité civile 

no 2004-811 du 13 août 2004 ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du...., 

Arrête : 

Art. 1er. – Il est institué dans la commune une réserve communale de sécurité civile. 

Art. 2. – La mission de la réserve communale de sécurité civile est d’apporter, dans le champ des 

compétences communales, son concours au maire en matière : 

– d’information et de préparation de la population face aux risques encourus par la commune ; 

– de soutien et d’assistance aux populations en cas de sinistres ; 

– d’appui logistique et de rétablissement des activités. 

(Les missions fixées par la délibération peuvent être ici précisées et détaillées.) 

Art. 3. – L’organisation et le fonctionnement de la réserve communale sont déterminés par un règlement intérieur qui 

sera approuvé par arrêté du maire. 

Art. 4. – Tout habitant de la commune a vocation à pouvoir être intégré, sur la base du bénévolat, à la 

réserve communale. Il y est admis par décision du maire mentionnée à l’article 5. Cet engagement est formalisé par la 

signature conjointe d’un acte d’engagement à la réserve. 

Art. 5 (optionnel). – M. ou Mme X, adjoint(e) au maire, est chargé, sous l’autorité du maire, d’organiser et de diriger 

l’action de la réserve communale. Il reçoit délégation afin de signer avec chacun des réservistes l’acte d’engagement à 

la réserve. 

Art. 6. – Le secrétaire de mairie, ..., sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, 

dont ampliation sera adressée à M. le préfet, à M. le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie de secours, ... 

 

A N N E X E 3 
ACTE D’ENGAGEMENT DANS LA RÉSERVE COMMUNALE DE SÉCURITÉ CIVILE 

M. ou Mme Y 

Prénom : .................................................................................................................................................................... 

Date de naissance : .................................................................................................................................................. 

Domicile : .................................................................................................................................................................. 

Profession et adresse de l’employeur : ................................................................................................................... 

Téléphone fixe : ........................................................................................................................................................ 

Téléphone portable : ................................................................................................................................................. 

Le soussigné sollicite son engagement en tant que bénévole à la réserve communale de sécurité civile de la commune 

de : ............................................................................................................................................................... 

Il reconnaît avoir pris connaissance des missions de la réserve et accepter son règlement intérieur. Il 

s’engage, dans la limite de son temps disponible et sur la base du bénévolat, à participer aux activités de la réserve. 

En cas de sinistre il s’engage, sauf cas de force majeure, et sous réserve de l’accord de son employeur si c’est pendant 

son temps de travail, à répondre à toute mobilisation par le maire ou son délégué. 

La durée de cet engagement est fixée à un an (ou plus dans la limite de cinq ans). Il est renouvelable par tacite 

reconduction. L’engagement peut être interrompu à tout moment, soit par démission, soit par décision du maire. 

(Le cas échéant : « En cas de cessation de l’engagement, M. ou Mme Y remet au responsable de la réserve 

communale les matériels ou équipements qui auraient pu lui être confiés au titre de ses missions au sein de la réserve. 

») 

Signature de l’intéressé 

 

Le maire accepte l’engagement de M. ou Mme Y à la réserve communale de sécurité civile à compter de (date). 

Signature du maire 
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ANNEXE 2 

 

COMPTE RENDU de LA REUNION DU 21 Février 2025 à la Mairie de Saint Jean d’lliac 

 
 PRESENTS :  

MARIE DE SAINT JEAN D’ILLAC : 

 Edouard QUINTANO : Maire  

 Julien MAGIN : Conseiller Municipal en charge de la Prévention, Pompier volontaire 

 Ronan Echevarne : Agent communal  en charge prévention et sécurité 

 Nicolas Géroni : Animateur Bénévole de La réserve Communale de Sécurité civile  

CESEM : 

 André GAMPERTS  / Bernadette ROZIER : Membre CESEM de la Commission « création d’une 

RCSC » 

PÖINTS ABORDES   

1) Présentation par André GAMPERTS de l’objet et la motivation de la rencontre CESEM avec les 

représentants de la Mairie de Saint Jean D’ILLIAC  en lien avec la création d’une Réserve 

Communale de Sécurité Civile (RCSC)– saisine sollicitée par le Maire de Libourne M. Philippe 

BUISSON 

2) Caractéristiques principales de la commune de Saint Jean D’Iliac : 

o La commune se trouve dans la banlieue ouest de Bordeaux. A Proximité de l'aéroport de 

Bordeaux-Mérignac ; 

o  Sa superficie est de 120,57 km². : Elle est située dans les Landes de Bordeaux, avec une 

grande partie de son territoire couverte de forêts de pins. 

o La population municipale est d'environ  10 000 habitants (chiffres de 2022). avec une forte 

croissance démographique.  

o La commune est bien desservie par le réseau routier, avec un accès facile à la rocade 

bordelaise et aux autoroutes d’où la  de zones d'activités économiques diversifiées. 

3) Conformément à la réglementation (loi de Modernisation de la Sécurité Intérieure d’aout 2004, 

Loi Madras et son  décret d’application du 20 juin 2022)  le Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) 

est Obligatoire pour toutes les communes concernées par un Plan de prévention des risques naturels 

(PPRN) ou par un Plan particulier d’intervention (PPI). A Saint d’Illac, les risques spécifiques sont  

les suivants  : feux de forêt, inondations, tempête, technologiques, crash aérien, nucléaire, 

canicule et grand froid.  Ce Plan. est en place  depuis le 4 juin 2012 suite à la décision du  

Conseil Municipal. 

 

4)« La Réserve Communale de Sécurité Civile, a pour objet d'appuyer les services concourant à la 

Sécurité Civile en cas d'événements excédant leurs moyens habituels ou dans des situations 

particulières ». Comme le précise ses textes fondateurs ( Code de la Sécurité Intérieure ( Article L 

724-1 à L 724-14, Circulaire du Ministère de L’Intérieur du 12/08/2005, Code général des 

Collectivités Territoriale Section 1.1),  la Réserve est mise en œuvre en période de crise, après 

déclenchement du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) par décision motivée du Préfet et/ou du 

Maire, ou en cas d’absence, d’un adjoint dans l’ordre du tableau.  A Saint Jean D’Illac, elle est 

opérationnelle depuis plus de 10 ans dans le cadre défini légalement par son Règlement 

Intérieur mise à jour le 3/03/2019.  Ce règlement défini précisément ses missions :  
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En période normale :  

• relayer l’action communale en matière de sensibilisation des habitants,  

• faire remonter auprès de la municipalité les interrogations des habitants en matière de risque ou de gestion 

du risque,  

• contribuer à l’actualisation du recensement des personnes vulnérables (dépendantes, à mobilité réduite, 

médicalement assistées),  

• contribuer à l’actualisation du recensement des ressources à mobiliser,  

• contribuer à la diffusion de la mémoire du risque,  

• participer aux exercices organisés,  

• contribuer aux réflexions lors des Révisions du plan Communal de Sauvegarde et participer à maintenir le 

caractère opérationnel de ce plan.  

• lorsque la situation l’exige, le Maire pourra confier au réserviste d’autres missions à son appréciation, dans 

le respect de l’esprit de l’article 1er.  

• le champ d’action de la Réserve sera limité, sauf crise exceptionnelle d’une intensité manifeste et justifiée 

par les solidarités locales, au seul champ des compétences communales. Dans ce cas, le renfort auprès 

d’autres collectivités ne sera apporté que dans le respect de son objet et de ses missions actuelles, sous 

réserve que trois conditions cumulatives soit respectées à savoir :  

 qu’une demande en ce sens soit expressément formulée par un autre Directeur des Opérations de 

Secours,  

 qu’une décision d’engagement soit prise par le Maire de la Commune de Saint Jean d’Illac,  

 qu’un accord préalable soit conclu entre les deux collectivités pour la répartition des charges 

financières éventuelles.  

 

En période de crise :  

• participer à la reconnaissance, le repérage et l’évaluation des besoins, liés à l’évènement dans chaque zone 

de la commune,  

• aider à la diffusion d’informations auprès des personnes vulnérables (téléphone, porte-à-porte),  

• mettre en sécurité les blessés dans l’attente de l’intervention des moyens de secours (SAMU, sécurité 

civile, etc…),  

• accompagner les sinistrés à un point de rassemblement,  

• gérer l’accueil des sinistrés à un point de rassemblement,  

• soutenir moralement les sinistrés,  

• mettre en œuvre la procédure d’évacuation préventive des personnes vulnérables,  

• transmettre l’ordre d’évacuation aux personnes concernées et les accompagner vers un point de 

rassemblement,  

• assurer l’accueil (hébergement éventuel, repas), le soutien moral et le recensement des personnes aux 

points d’accueil,  

• aider à la distribution d’eau potable et de vivres/repas aux victimes, personnes vulnérables ou évacuées,  

• le cas échéant, organiser l’évacuation des personnes vers d’autres communes,  

• communiquer avec les éventuels blessés, sinistrés, personnes vulnérables ou évacuées ne parlant pas 

français,  

• mettre en sécurité les animaux domestiques touchés,  

• à leur demande, guider les forces de secours vers les différentes zones touchées et les équipements à leur 

disposition (stationnement, bouches incendie, etc…),  

• à leur demande, apporter un support logistique (repas, lits, etc…) aux forces de secours,  

• participer à la surveillance de l’évolution géographique du sinistre, aider à la mise en sécurité des axes de 

circulation (circulation, barriérage, signalisation, dégagement),  
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• participer à la surveillance des zones évacuées (prévention du vandalisme) en relation avec les services de 

sécurité publique,  

• aider au nettoyage des voiries ou bâtiments communaux mobilisés dans le Plan Communal de Sauvegarde,  

• mettre en sécurité le matériel communal,  

• participer à la communication entre les différentes cellules de la Réserve impliquées dans le Plan 

Communal de Sauvegarde,  

• participer à l’accueil des bénévoles spontanés, à leur recensement. Les guider dans la mission qui leur a été 

attribuée.  

 
En phase de retour à la normale :  

• participer à la surveillance post-évènement,  

• le cas échéant contribuer à l’identification de solutions de relogement des sinistrés,  

• aider au déblaiement et à la remise en état des chemins et routes communales affectés,  

• distribuer de l’eau lorsque que le réseau d’eau potable est touché ou lorsque les forages individuels sont 

impropres à la consommation,  

• gérer les éventuels dons et assurer leur distribution aux sinistrés,  

• aider les populations sinistrées au nettoyage dans le respect des règles de sécurité  et soutenir les sinistrés 

dans leurs démarches auprès des différentes administrations et assurances (déclarations, expertises, 

remplacement des papiers, aide au relogement, etc…),  

 
5)Selon nos interlocuteurs Illacais, le recrutement est un point sensible pour la création d’une RCSC. 

La réserve est composée de bénévoles liés à la commune par un contrat de « Collaborateur bénévole du 

Service Public » qui permet la protection et la couverture sociale en cas d’accidents. La commune recrute 

les Illacaises et les Illacais qui souhaitent intégrer la Réserve Communale de Sécurité Civile. Tous les profils 

et toutes les qualifications sont utiles :  

Par exemple : 

 - Un spécialiste de l’équipement peut apporter ses compétences sur le domaine public. 

 - Un professionnel de santé peut apporter son expérience dans le soutien psychologique. 

 - Un bénévole peut aider aux formalités administratives des sinistrés. 

 - Toute personne peut apporter son soutien aux actions sur le terrain (Contrôle de zones, barriérage des 

routes, dégagement d’objets, déblaiement, soutien à la population, « garde du feu » etc.). 

Pour ce faire une seule condition, il faut être majeur et remplir un acte de candidature ( voir Annexe 2) 

A l’origine, le recrutement a été opéré après une campagne de communication réalisée par voie de presse et 

qui se poursuit de nos jours  sur les réseaux sociaux : site internet de la Mairie, Face  Book). Les candidats 

sont reçus individuellement par un « binôme »  constitué par l’Agent communal en charge de la Prévention et 

la Sécurité (Ronan Echevarne)  et l’Animateur Principale Bénévole de  de la Réserve (Nicolas Géroni ). 

Certains profils sont découragés ( motivations inadéquates, reconnaissance, politique..)  
Pour ce Binôme, au regard de l’historique des catastrophes supportées par la commune, des capacités  de 

mobilisation et  d’encadrement des réservistes par les agents communaux ,  l’effectif actuel de 40 bénévoles 

est adéquat avec une échelle d’âge qui varie entre 58 et 75 ans.   

De par la réglementation, l'engagement à servir dans la réserve est souscrit pour une durée d’un an 

renouvelable. Cet engagement donne lieu à un contrat écrit conclu entre le Maire et le réserviste. Un 

exemplaire du  règlement intérieur  est notifié à chaque signataire. Légalement la durée des activités à 

accomplir au titre de la réserve de sécurité civile ne peut excéder quinze jours ouvrables par année civile. Si 

nécessaire, une convention, conclue entre l'employeur du réserviste et la commune de Saint Jean d’Illac, 

pourra préciser les modalités, les durées et les périodes de mobilisation les mieux à même de concilier les 

impératifs de la Réserve avec la bonne marche de l'entreprise ou du service. 

 

6)La Formation des bénévoles qui participent à la Réserve Communale de Sécurité Civile est 

également un point important car elle permet de les préparer les aux actions d’assistance et de les 

transformer en auxiliaires de secours efficaces. 
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 - Agir en soutien des secours traditionnels dans l’assistance aux sinistrés. 

 - Diffuser l’information auprès de la population. 

 - Développer des capacités et des compétences utiles en temps de crises. 

 - Soutenir et porter assistance. 

A Saint Jean d’Illac les modules obligatoires pour les réservistes  comprennent : :  

 La formation PSC1 : premiers secours civiques de niveau 1 – formation de 7 heures – Elle peut être 

faite qu’une seule fois. (Coût : 60 euros / Bénévole pour un groupe de 10 personnes). 

 Une formation interne à l’usage de Radio VHF dont l’utilisation par les bénévoles est nécessaire à 

Saint Jean D’Illac en raison de l’étendue des forêts dans la commune et de la fréquence du risque 

Incendie.  Principaux thèmes abordés : 

-Comment fonctionne un poste radio VHF, les précautions à prendre pour l’utilisation des 

matériels. 

-La procédure radio, l’utilisation de l’alphabet phonétique, les termes de procédure, le message 

« je suis, je vois, je fais, je demande », les codes « Q ». 

-Les réseaux : libre, dirigé, le COD, le DOS, le PCO, le PCC 

-Présentation du réseau VHF de la commune de st Jean d’Illac : 2 Bases fixes, 2 mobiles en 

valise, 10 portatifs, 1 relais sur le château d’eau. 

-Présentation des matériels portatifs et base radio. 

-Comment envoyer sa position avec WhatsApp et être géolocaliser par tout réserviste et le PCC. 

-Exercice de transmission de messages types : Contrôle radio, position, demande d’EVASAN, 

message long 

La formation des bénévoles pour les besoins de la réserve est obligatoire et pris en charge par la 

Commune.  

 

7) Pendant les périodes de crises les interventions sont commanditées par le maire et sont organisées par 

la cellule de crise dans le cadre défini par le Plan Communal de Sauvegarde. 

Après déclenchement de l’alerte le ou les points de rassemblement des membres de la réserve communale de 

sécurité civile sont connus et identifiés comme tels par chacun. 

Au poste de commandement des différentes missions (4) confiées aux réservistes sont définies par le 

coordonnateur de la réserve sur indication du Responsable des Actions Communales  et transmises au chef 

d’équipe concerné sur place. Elles se font au minimum par équipe de deux personnes dont un agent communal. 

 L’équipe ne doit pas se mettre en danger en prenant des risques inutiles.  A l’issue de son intervention, l’équipe 

signale obligatoirement par le réseau VHF  la fin de mission à la cellule de crise et doit lui rendre compte. 

(coût de l’équipement radio VHF  communal de l’ordre de 20 à 25 000 Euros). 

 

8) Les réservistes sont des bénévoles et à ce titre, ils ne peuvent prétendre à aucune rémunération. Les 

dommages causés par le réserviste ou subis par ce dernier dans le cadre de sa collaboration au service public 

sont pris en charge par la commune. La Commune de Saint Jean d’Illac à souscrit une assurance couvrant les 

dommages subis par les réservistes, dans le cadre de leurs missions. Les véhicules personnels ou matériels « 

réquisitionnés » sur demande du délégué sécurité dans le cadre des activités de la Réserve sont également 

garantis.  Les réservistes victimes de dommages subis dans le service ou à l’occasion du service et, en cas de 

décès, leurs ayants droit, obtiennent de la commune, lorsque la responsabilité de celle-ci est engagée, la 

réparation intégrale du préjudice subi. 

Les réservistes ne bénéficient pas de la législation sur les accidents de travail en cas d’incapacité ou 

d’invalidité.  

Ces deux régimes de responsabilités, sans faute et pour faute, s’appliquent dès lors que le réserviste est 

intervenu de manière effective, justifiée et sous l’autorité du Maire.  
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En dehors de ces situations, la participation aux activités sera régie par le principe du bénévolat, 

notamment dans la mission de l’information préventive et de préparation de la population face aux risques 

encourus par la commune, ainsi que pour la participation aux journées de formation et d’exercices. 

 

9) Equipement : La réserve communale n’a pas obligation de port de tenue obligatoire, mais pour une 

facilité d’identification, les bénévoles ont été dotés d’un signe distinctif (brassard ou gilet, badge) fourni par 

la commune de Saint Jean d’Illac (Coût environ : 35/ 40 euros / bénévole) . Le port de ces signes distinctifs 

est obligatoire pendant la durée des missions. 
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10) La Création d’une réserve communale engendre un travail administratif  à plusieurs niveaux : 

 

 La réserve communale de sécurité civile est créée par délibération du conseil municipal. Les 

missions, l’organisation et le fonctionnement de la réserve doivent ensuite être définis dans son 

règlement intérieur. (annexe 1) Puis, le maire prend un arrêté municipal  portant création de la 

réserve communale de sécurité civile et faisant référence à son règlement intérieur. Ces actes sont 

exécutoires après transmission au préfet au titre du contrôle de légalité. La circulaire du 12 août 2005 

conseille aux communes de consulter systématiquement le Service Départemental  D’incendie et de 

Secours (SDIS) sur les différents actes concernant la Réserve Communale de Sécurité Civile afin de 

vérifier que les missions, l’organisation et la mise en œuvre de la réserve communale soient 

compatibles avec le règlement opérationnel du SDIS 

 

 A Saint Jean d’Illac, l’animateur Principal bénévole de la RCSC (Monsieur Géroni)   tient un 

classeur papier permettant la gestion des données personnelles  et qui comporte notamment: le 

contrat d’engagement et la fiche individuelle de chaque bénévole ou sont répertoriés , son état civil, 

les formations reçues, et les exercices auxquels il a participé  Les bénévoles acceptent que leurs 

coordonnées soient intégrées dans l’annuaire opérationnel de crise du Plan Communal de Sauvegarde et 

exploitées à cette seule fin.  

 

11) À moins que la commune ne soit régulièrement confrontée à des crises, ce qui a pour conséquence de 

maintenir la réserve communale “en état de veille” permanente, il arrive, qu’en l’absence de sollicitation, la 

motivation et l’intérêt des réservistes déclinent au fil du temps. Il est donc indispensable, selon Messieurs 

Magin, Echevarne et  Géroni,  que la municipalité prévoie un certain nombre de mesures afin de “faire 

vivre” la réserve en dehors de toute crise, afin de garder les réservistes motivés et de conserver un  dispositif 

opérationnel : 

 

 L’organisation périodique  « d’Exercices » permets de tester l’efficacité de la mise en œuvre du 

Plan Communal de Sauvegarde et de celle de la Réserve Communale de Sécurité Civile qui vient 

en appui de l’action des agents communaux. A Saint Jean d’Illac, chaque année des exercices sont 

réalisées  pour en tirer, par les retours d’expériences,  des axes de progrès ( cf. Annexe 3) 

 

 Monsieur Géroni Elabore un planning prévisionnel annuel ou semestriel des « rendez-vous » prévus 

ou activités proposées (formations, réunions, événements connus pour lesquels les réservistes sont 

sollicités, manifestations auxquelles la réserve doit être présente …). Les réservistes ont ainsi une 

lisibilité à moyen terme de leur implication possible dans la structure. Objectifs possibles des réunions 

: présenter les événements qui se sont produits sur la commune et les actions engagées par la 
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collectivité (ex : après des chutes de blocs), faire intervenir une association, un service de l’état, le 

SDIS …, faire le point sur le matériel et son utilisation, ou sur l’avancement du ou des groupes de 

travail mis en place dans la réserve, expliquer les limites d’intervention de la réserve avec des exemples 

concrets … 

 

 « Il faut montrer que la réserve existe  aux  Elus (Maire, adjoints sécurité, acteurs de la sécurité) aux 

agents territoriaux (DGS, Service technique,  responsables sécurité et prévention, CCAS....) et à fortiori a 

la population » 

 

 

ANNEXES 

 

1 :  Exemple d’Acte de Candidature  à La RCSC Saint Jean D’Iliac  

 

3 :   Compte rendu d’un « Exercice « à  Saint Jean D’Illac 
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 Nicolas Geroni assistant responsable sécurité  
A  
Personnel de la Réserve Communale de Sécurité Civile de St jean d’illac  
 
Objet : Retour sur l’exercice incendie du 16 avril 2019 sur le CAEPE de St jean d’illac.  
L’exercice incendie s’est déroulé dans la zone du CAEPE, 7 personnes de la réserve y ont participé. 
Cet exercice a regroupé les pompiers, le SDIS, la gendarmerie, la PM, la DFCI.  
Déroulement : les acteurs ont été rassemblé à la caserne des pompiers de st jean d’illac pour 08h30. 
Puis mouvement sur l’entrée de la DGA sur la zone du CAEPE de St jean d’illac. Fin de l’exercice 
11h30.  
6,2 km 
7,3 km 

 
 
L’objectif pour les pompiers était de voir comment intervenir dans cette zone à l’accès très protégée et 
utilisant des produits inflammables et explosif très dangereux. Pour la réserve nous sommes restés à la 
disposition de l’élu qui accompagne le SDIS. Nous avons reçu comme mission de nous mettre à la 
disposition des forces de police pour gérer la circulation sur la D213 et D106 entre le centre de St jean 
d’illac et le début de la 4 voies sur la D106. En effet la direction du vent poussait le feu et la fumée dans 
ces directions. 
 
Nous avons utilisé nos véhicules personnels pour nous déplacer et nous avons profité ces 
déplacements pour tester le réseau VHF et nos matériels radio : portatif et mobile dans la valise.  
Le réseau était composé de : Un élu de la mairie, le responsable sécurité, la PM, la DFCI, RCSC. Les 
réservistes étaient répartis dans un véhicule DFCI et deux véhicules personnels.  
Constat : La distance de l’entrée de la DGA et du château d’eau où se trouve le relais est de 7,3 km 
les portatifs sont à la limite des portés possibles (8km) et la zone boisée et plate nuisent aux 
communications. Il a fallu se déplacer, parfois de quelques mètres, pour cherchera améliorer la liaison. 
Même chose pour le test sur la zone de Magudas à 6,2 km. Il ne faut pas hésiter à stopper le véhicule 
et descendre pour accrocher le relais avec un portatif.  
Les postes se mettent en alarme sonores lorsqu’ils décrochent du relais. Sur le mobile un signal visuel 
s’affiche à l’écran.  
Lorsque plusieurs postent sont à proximités il faut penser à baisser le volume pour ne pas perturber 
les personnes qui sont autour de nous. Il est possible que si des postes ont trop rapprochés, le poste 
émetteur occulte les postes à proximités.  
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Conclusion et suggestions :  
- Pour des distances supérieures à 6 km et zone boisée il faut prévoir un mobile qui permet d’avoir une 
portée supérieure.  

- Il faut prévoir des véhicules pour transporter le personnel de la réserve.  

- Il faut prévoir des exercices radio pour que tous les personnels maitrisent la procédure radio et les 
difficultés du réseau VHF dans les zones boisées  

- Il faut doter les réservistes de cartes géographiques précises, plastifiées.  

- L’accès et la sortie de certaines pistes sont pourvues de barrières avec des cadenas, pour des 
raisons de sécurité il faudrait équiper les véhicules de coupe boulons à défaut d’avoir les clés des 
cadenas.  
 
Cet exercice nous a permis de connaitre un secteur de la commune, de mettre en œuvre nos moyens 
radio, de faire connaissance avec les différents acteurs en cas d’incendie et de prendre en compte 
leur rôle. Ils sont nécessaires pour permettre à la RCSC de nous intégrer dans un dispositif en cas de 
crise.  
Il serait souhaitable que d’autres exercices similaires et/ou avec des sujets différents puissent avoir lieu 
régulièrement afin que tous nous puissions mettre en pratique les formations dispensées. 
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ANNEXE 3 

 

COMPTE RENDU de LA REUNION DU 7 Avril  2025 avec  la Mairie de FLOIRAC 

 
 PRESENTS :  

MARIE DE FLOIRAC: 

 Vincent BUNEL : Conseiller Municipal en charge des Finances et de la Protection Civile 

CESEM : 

 André GAMPERTS  / Djemaa EFREIN : Membre CESEM de la Commission « création d’une RCSC » 

PÖINTS ABORDES   

1) Présentation par André GAMPERTS de l’objet et la motivation de la rencontre CESEM avec les 

représentants de la Mairie de FLOIRAC  en lien avec la création d’une Réserve Communale de Sécurité 

Civile (RCSC)– saisine sollicitée par le Maire de Libourne M. Philippe BUISSON 

2) CARACTERISTIQUES  DE LA VILLE DE  FLOIRAC  
 Floirac fait partie de la métropole de Bordeaux, sur la rive droite de la Garonne. La commune s'étend 

sur 8,59 km² avec une population d'environ 16 500 habitants. 

 La proximité de la Garonne expose Floirac aux risques de débordements, notamment en cas de crues 

importantes. La présence d'anciennes carrières souterraines augmente le risque d’effondrement. Par 

ailleurs ce risque de mouvements de terrains  est également présent à travers le Retrait-gonflement 

des argiles : ce risque est lié aux variations de volume des sols argileux en fonction de leur teneur en 

eau, ce qui peut provoquer des fissures dans les bâtiments 

 La proximité de la rocade bordelaise et d'axes de transport importants expose la commune aux 

risques liés au transport de matières dangereuses. 

 La proximité de la centrale nucléaire du Blayais inclus Floirac dans le périmètre des communes 

possiblement impactée 

 La ville de Floirac a mis en place dès 2013 un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) pour 

organiser les actions en cas de crise.  

  Des informations sur les risques sont disponibles auprès de la mairie et sur le site Géorisques.  

 Des Plans de Prévention des Risques d'Inondations (PPRI) sont mis en place pour encadrer 

l'urbanisation dans les zones à risque. 

 

3)OBJET DE LA RCSC  

Conformément à la réglementation (article 724.1à724.14 du code de sécurité intérieur)  la ville de 

Floirac à créer une Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) par décision du conseil Municipal 

et Arrêté du maire en septembre 2022. Son  Règlement intérieur décrit précisément,  son objet, sa 

constitution, ses missions  et son  organisation 

  
La Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) est placée, sous l’autorité du Maire et de son 

représentant nommément désigné, a pour objet d’appuyer les services concourant à la sécurité civile en cas 

d’évènements excédant leurs moyens habituels ou dans des situations particulières.  

A cet effet, elle est mise en œuvre pour mener des actions de soutien et d’assistance aux populations, 

d’appui logistique et de rétablissement des activités dans le cadre du Plan Communal de Sauvegarde (PCS), 

qui prévoit une mobilisation progressive et adaptée des ressources de la Ville en cas d’événement ou de 

menaces majeurs.  
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Elle peut également être sollicitée pour participer à des exercices de simulation de crise et pour diffuser et 

promouvoir la culture du risque par l’information préventive de la population. 
 

4) AUTORITE, COMPOSITION, RECRUTEMENT 

 La RCSC est composée de bénévoles,  les réservistes », qui ont signé un acte d’engagement à servir dans la 

réserve communale (ESR )et qui se trouvent placés, en période d’activité, sous l’autorité du Maire et de son 

adjoint en charge de la Protection Civile ( Monsieur Vincent BUNEL). Elle est mise en œuvre par décision 

motivée du Maire ou de son représentant.  

Le Service gestionnaire de la RCSC est le cabinet du maire de la Ville de Floirac en la personne de son 

Directeur de cabinet . 

 

La RCSC est composée de femmes et d’hommes volontaires de la commune de Floirac remplissant les 

conditions de recrutement précisées à l’article 4 du règlement intérieur. 

 

A Floirac les réservistes doivent : 

 habiter Floirac (justificatif de domicile à produire), 

 être âgés de 18 ans au moins ; 

 posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne ou posséder 

un titre de séjour de plus de 10 ans, en cours de validité (pièce d’identité à produire) ; 

 jouir de leurs droits civiques, 

 ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation inscrite au bulletin n°3 du casier judiciaire (extrait de casier 

judiciaire à produire), 

 être en bonne condition physique et transmettre à cet effet un certificat médical. 

 

Tout·e réserviste, qu’il/elle soit ou non en période d’activité, est tenu·e de se comporter de manière digne 

et respectueuse en toutes circonstances et doit s’abstenir de tout propos ou comportement incompatible avec 

l’exercice des missions qui lui sont confiées, contraire à la morale et aux bonnes mœurs ou, plus généralement, 

de nature à porter atteinte à l’image de la Ville de Floirac.  

Les réservistes sont à ce titre notamment soumis, dans les missions exercées dans le cadre de la RCSC, à une 

obligation de neutralité dans l’expression de leurs convictions personnelles, religieuses ou politiques. Les 

réservistes doivent faire preuve de réserve et de discrétion pour tous les faits, informations ou documents dont 

ils ont connaissance dans l’exercice de leurs missions. Qu’il/elle soit en mission ou non, les réservistes ne sont 

pas autorisés à communiquer sur les réseaux sociaux ou dans les médias au titre de leurs activités en sein de 

la RCSC. 

 

La campagne  de communication a été opérée sur les supports municipaux ( bulletin, panneaux informatifs en 

ville) et via les réseaux sociaux avec des informations ciblées sur les associations locales pendant 3 mois 

environ. 

 

Une pré-sélection est opérée, sur la base des critères définis  ci-dessus . Les candidats retenus sur la base de 

leur dossier sont ensuite invités à se présenter, au cours d’un entretien individuel à  l’élu en charge de la 

protection civile Monsieur Bunel qui opère le choix définitif. 

 

Au terme du processus de sélection, le candidat est informé de la décision relative à l’admission ou au rejet 

de sa candidature.  

 

En cas d’admission, le /la futur·e réserviste signe son acte d’engagement, l’ESR, dans lequel il·elle 

reconnait notamment, avoir pris connaissance du présent règlement intérieur.  
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Cet acte constate le libre accord entre les parties. Il ne s’agit pas d’un contrat de travail ou d’un contrat 

d’engagement au sens militaire.  

La durée de l’engagement est fixée à deux ans, renouvelable tacitement.  

 

A la signature de son acte d’engagement, le·la réserviste doit notamment fournir au service gestionnaire un 

certificat médical de moins de 3 mois attestant de sa capacité à servir dans la réserve (possibilité de 

manutention de marchandises, station debout prolongée, forte mobilité piétonne…), une attestation 

d’assurance de responsabilité civile annuelle et un RIB (pour les remboursements de frais précisés à l’article 

6 du règlement intérieur).  

 

7 réservistes composent actuellement l’effectif de la RCSC de Floirac  Les données administratives issues 

des dossiers des réservistes restent à usage strictement interne et ne seront en aucun cas diffusées. 

 

5) DROITS ET OBLIGATIONS 

Le/la réserviste bénéficie du statut juridique de « collaborateur occasionnel du service public ».  

Pendant sa période d’activité dans la RCSC, le·la réserviste bénéficie, pour lui et ses ayants droit, des 

prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et décès, dans les conditions définies à l’article L.161-

8 du code de la sécurité sociale, du régime de sécurité sociale dont il·elle relève en dehors de son service dans 

la RCSC (article L.724-12 du code de la sécurité intérieure).  

En cas de dommages subis par le·la réserviste en service ou à l’occasion du service et, en cas de décès, ses 

ayant droits obtiennent de la commune, lorsque la responsabilité de cette dernière est engagée, la réparation 

intégrale du dommage subi (article L.724- 13 du code de la sécurité intérieure). 

 

La durée des missions ne peut excéder 15 jours par an (art L724-4 code de la sécurité intérieure). Elle 

est variable en fonction de la fréquence et de l’intensité des périodes de crise, des besoins de la collectivité et 

des disponibilités du·de la réserviste.  

En cas de crise, en application de l’article L724-5 du code de la sécurité intérieure, les personnes qui ont signé 

un acte d’engagement dans la RCSC sont tenues de répondre aux ordres d’appels individuels, émanant du 

Maire ou de son représentant et transmis par tous moyens (appels téléphoniques, SMS, courriel…), en 

précisant leurs disponibilités.  

Sont dégagés de cette obligation les réservistes qui seraient par ailleurs mobilisés au titre de la réserve 

militaire.  

L’ordre d’appel individuel précise le motif de la mobilisation, la date du début d’activité du·de la réserviste 

et, le cas échéant, la date de fin d’activité.  

 

Qu’il·elle soit disponible ou non pour effectuer la mission qui lui est précisée, le·la réserviste qui ne répond 

pas à l’ordre d’appel individuel encourt la radiation de la RCSC.  

Dès qu’ils·elles sont disponibles, les réservistes doivent rejoindre leur affectation pour servir sur les lieux et 

dans les conditions qui leurs sont assignés.  

 

En dehors des situations de crise, les réservistes sont convoqués par une simple convocation écrite adressée 

par courriel, par SMS ou par lettre au domicile du·de la réserviste.  

Pour toute mission réalisée, la commune transmet une attestation au· à la réserviste 

 

La participation des réservistes s’effectue sur la base du bénévolat. A ce titre, les réservistes en mission 

ont uniquement droit au remboursement des frais de repas sur la base des tarifs fixés par le Conseil municipal 

applicables aux agents de la collectivité et sous conditions de justificatifs.  Un tel remboursement est prévu au 

moment du déclenchement de la mission si celle-ci ne prévoit pas la fourniture de repas. 

 

La FORMATION est un droit pour le·la réserviste mais aussi une obligation qu’il·elle doit respecter 

pour pouvoir exercer ses missions.  
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Avant de commencer à exercer ses missions, chaque nouveau·velle réserviste sera tenu·e de suivre un 

module de formations obligatoires. Parmi cette formation, les réservistes suivront la formation de 

secourisme de niveau 1 : PSC1.  

En outre, tout au long de leur engagement dans la RCSC, les réservistes seront invités à suivre des 

formations continues et spécifiques, ou à participer à des activités :  

• visant à leur permettre de remplir au mieux leurs fonctions, de conforter leur savoir-faire et leur culture du 

risque ;  

• afin de maintenir un niveau d’alerte, de cohésion et de mobilisation dans la durée, en particulier lorsque la 

commune n’a pas vécu de crise depuis longtemps.  

 

Une attestation d’engagement bénévole au sein de la RCSC précisant les formations et activités suivies dans 

ce cadre, signée par le Maire de Floirac, est délivrée pour toute durée d’engagement dans la Réserve, égale 

ou supérieure à un an.  

 

6) LES MISSIONS de la RDC  

La RCSC a pour vocation d’être structurée selon une organisation territoriale, afin d’assister les 

services sur le terrain avant, pendant et après un risque ou menace majeure ou une situation de crise. Ainsi, 

le.la réserviste pourra notamment être mobilisé.e pour participer aux missions suivantes :  

 

Se préparer à la gestion de crise, notamment :  

 

• participer au diagnostic des enjeux du Plan Communal de Sauvegarde (connaissance du territoire, 

identification des personnes vulnérables…) et à l’élaboration des supports opérationnels ;  

 

• participer aux formations, entrainements, exercices de simulation de crise, débriefings et retours 

d’expériences suite aux événements…  

 

Prévenir les risques et menaces majeures, notamment :  
• informer et préparer la population (situation sur la commune, modalités d’alerte, conduite à tenir, aide à la 

rédaction du Plan Familial de Mise en Sureté, actions mises en œuvre par la commune et par Bordeaux 

Métropole…) à travers des journées thématiques d’information, réunions publiques, sensibilisation à la 

culture du risque dans les écoles ou encore dans les quartiers … ;  

• contribuer à la pédagogie dans les massifs forestiers durant la saison à risque et/ou en période de 

vigilance incendie de forêt.  

 

Intervenir et assister, notamment :  
• apporter un soutien aux populations (accueil, recensement des personnes, écoute active et soutien 

psychologique, orientation, distribution de repas, enquête de terrain, aide aux formalités administratives, 

aide à la remise en état sommaire des habitations sinistrées, solidarité citoyenne auprès des populations …) ;  

• apporter un appui technique ou logistique aux moyens mis en œuvre (surveillance, alerte, information de la 

population, évacuation de population, manutention, nettoyage, distribution de nourriture et/ou équipements, 

rétablissement des activités …) ;  

• participer aux grands rassemblements et manifestations organisés par la Ville (appui au périmètre de 

sécurité et orientation des populations…).  
 

Pendant les périodes de crises les interventions sont commanditées par le maire et sont organisées par la 

cellule de crise dans le cadre défini par le Plan Communal de Sauvegarde. 

Après déclenchement de l’alerte le ou les points de rassemblement des membres de la réserve communale de 

sécurité civile sont connus et identifiés comme tels par chacun. Au poste de commandement des différentes 

missions (4) confiées aux réservistes sont définies par le Responsable des Actions Communales  et transmises 
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au personnel communal et aux réservistes sur place. A l’issue de son intervention, l’équipe signale 

obligatoirement  la fin de mission à la cellule de crise et doit lui rendre compte. 

 

L’équipe ne doit pas se mettre en danger en prenant des risques inutiles. Le·la réserviste, confronté·e à une 

situation de danger pour sa santé ou sa sécurité, doit se retirer immédiatement et informer le service 

gestionnaire de la RCSC.  

Après avoir pris les dispositions nécessaires pour garantir sa santé et sa sécurité, le·la réserviste demeure si 

possible à proximité de son lieu d’affectation, à disposition de la collectivité qui l’avisera des suites de sa 

mission. 

 

Depuis sa création en 2022 la RCSC de Floirac a été convoqué uniquement dans le cadre de 2 missions de 

Recherche de Personnes . 

 

Chaque réserviste dispose d’un équipement distinctif permettant à la population et aux différents acteurs de 

la sécurité civile d’identifier, sur le terrain, son appartenance à RCSC et d’exercer ses fonctions en toute 

sécurité.  Il s’agit d’un uniforme (coût Unitaire de 1000 euros) .  

Le·la réserviste est responsable de l’équipement qui lui est remis. Toute détérioration ou perte de 

l’équipement, tout ou partie, doit être portée, dans les meilleurs délais, à la connaissance du service 

gestionnaire de la RCSC.  

A la date de départ effectif de la Réserve, le·la réserviste doit remettre ou faire remettre au Service 

gestionnaire de la RCSC, son équipement, en état de propreté et dans un délai d’un mois. 

 

7) BUDGET  

Pour les 7 réservistes,  le budget initial d’équipement de la ville de Floirac ( Uniforme + EPI) a été  de 

7*1000 euros = 7000 euros et le budget annuel de fonctionnement est de  3000 euros par an. ( assurance + 

maintenance équipements + frais de réunions…) 

 

8) MAINTENIR LA CAPACITE OPERATIONNELE DE LA RCSC  

A Floirac, les actions suivantes sont réalisées  afin de  conserver la capacité opérationnelle et la motivation 

des réservistes :   

 

Réunions Périodiques et Exercices  

En dehors des missions,  la RCSC se réunit périodiquement, au moins une fois par an, sur convocation 

simple de ses membres.  

L’ordre du jour de ces réunions est fixé par le Maire ou son représentant.  Des Exercices Périodiques sont 

réalisées pour tester l’efficacité du PCS et la mise en Action de La RCSC.  
 

Distinction et Reconnaissance  
La RCSC dispose de son propre logo et d’un drapeau distinctif  qui complète son uniforme lors des 

manifestations communales ou elle est conviée 

De plus dans  le cadre de ses missions et au regard des qualités et actes remarquables dont il aura pu faire 

preuve, le·la réserviste communal est susceptible de recevoir une lettre de félicitation du maire et du Conseil 

municipal ainsi que de tout corps constitué qui serait amené à souligner et partager l’implication du·de la 

réserviste.  Selon l’honorabilité de son ou de ses actes, il·elle pourra recevoir la médaille de la Ville.  

Comme tout citoyen, il·elle sera reconnu/e et soutenu par la municipalité en reconnaissance de tout acte de 

bravoure et de dévouement et sera susceptible de recevoir la médaille idoine, décernée par l’Etat en la 

personne de la Préfète de la Gironde. 
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ANNEXE 4 

 

Compte rendu de la rencontre CESEM/ PROTECTION CIVILE du mercredi 12 mars 2025 de 10h00 

11h30 dans les locaux de l’antenne de Libourne. 

 

PRESENTS :  

PROTECTION CIVILE : 

 Quentin BERNAGAUD Président de la Protection civile de la Gironde 

 Didier GUERIN Vice-président de la Protection civile de la Gironde 

 Thierry BLANCO Président de l’antenne de la Protection civile de Libourne 

CESEM : 

 André GAMPERTS Membre CESEM sur la Commission « création d’une RCSC » 

 Djemaa EFREIN Membre CESEM sur la Commission « création d’une RCSC » 

 

POINTS ABORDES 

1)Présentation par André GAMPERS de l’objet et la motivation de la rencontre CESEM avec la 

PROTECTION CIVILE de Libourne en lien avec la Création d’une réserve communale de sécurité civile 

(RCSC)– saisine sollicitée par le Maire de Libourne M. Philippe BUISSON.  

La rencontre avait pour objet de comprendre les champs d’intervention de la PROTECTION CIVILE, comme 

association loi 1901 reconnue d’utilité publique au sein du tissu social.   

 

2)La PROTECTION CIVILE c’est environ 500 bénévoles et 14 ambulances répartis sur 14 antennes en 

Gironde – L’antenne de Libourne comptent environ 50 bénévoles. 

Dans les situations d’événements comme les inondations, incendies, accidents de moyenne et grande 

envergure, la PROTECTION CIVILE est toujours déclenchée soit par le PREFET /SOUS PREFET soit par 

le MAIRE.  

Sur les manifestations festives (Fest’Arts, Confluences, rallyes etc.) ce sont les organisateurs qui prennent 

attache avec la PROTECTION CIVILE ou avec la CROIX ROUGE.   

La question sur les scénarios de risque à Libourne ont-ils bien été identifiés ?  

 

3)M. Quentin BERNAGAUD nous explique qu’il a déjà reçu de nombreux interlocuteurs émanant de plusieurs 

communes venant les questionner sur la même thématique de création d’une réserve de sauvegarde 

communale. Il nous met en garde sur le recrutement, les profils atypiques de certains bénévoles et de la 

difficulté à gérer le bénévolat. L’expertise et expérience de terrain des responsables de la PROTECTION 

CIVILE leur ont permis de savoir gérer ce bénévolat et de poser un cadre pour structurer l’aide de ces petites 

mains venant en appui des services communaux et organismes de secours.  

4)Parmi les profils atypiques ; M. Didier GUERIN identifie les bénévoles ayant un besoin énorme de 

reconnaissance qui peuvent vouloir prendre des initiatives inadaptées – dépassant leur mission initiale et 

compromettre les actions des organisations en place.  

Lors des situations de crise ; de nombreux citoyens se manifestent tous azimuts et spontanément pour proposer 

leur aide. Cependant, ces volontés doivent faire l’objet d’un recrutement en amont.  

D’où les textes réglementaires encadrant et proposant la création de réserve communale de sécurité civile dont 

plusieurs communes se sont emparées pour réfléchir à la mise en place de leur RESERVE.  

 

 

 

5)La question cruciale est « comment gérer ce bénévolat ? » sur le court, moyen, long terme.  

Le recrutement doit passer obligatoirement par un entretien de motivation et de l’observation.  
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La PROTECTION CIVILE propose plusieurs formations leur permettent également d’observer les candidats 

au sein d’un groupe :  

Une formation courte de 4h00 sur « comment intervenir dans un centre d’accueil ? » formation sur l’accueil 

des impliqués ; sur les montages et installation des lits picots, tables, chaises etc.  Participation aux appels 

téléphoniques des citoyens en zone sinistrée etc. - groupe de 15 à 20 personnes - coût : 350 euros.  

Formation PSC1 : premiers secours civiques de niveau 1 – formation de 7 heures – formation qui n’a pas de 

durée de validité. Elle peut être faite qu’une seule fois.  

Formation A.E.P Aide et écoute psychologique – formation à la gestion des personnes en détresse          durée : 

7h00 – coût pour un groupe de 10 personnes (formation encadrée par des textes réglementaires) environ 700 

euros.  
 

6) Questions sur les moyens :  

La plupart des communes ayant mis une réserve communale de sauvegarde se sont équipées de chasubles avec 

une identification « Réserve communale de sécurité civile » - coût de la chasuble entre 20-30 euros cela 

dépend du nombre et du fournisseur. 

Faut-il avoir des talkies-walkies ? A priori pas nécessairement. Cela dépend des zones géographiques. Si 

besoin conseil d’avoir 10 talkies-walkies sur des réseaux relayés et sur un canal dédié bloqué. Les portages 

radio se font sur 3-4 kilomètres max. 

Quand la protection civile est mobilisée, cela revient à 8 euros de l’heure de secourisme. A ceci s’ajoutent :  

- 150 euros/jour la location de la tente 

- 450 euros de mobilisation en nuitée 

7) Les points clefs pour la création d’une réserve communale de sécurité civile se fondent sur :  
- Le recrutement 

- L’animation  

- La Formation  

Sur le recrutement constituer un listing de primo intervenants pour les personnes « fiables » qui auront répondu 

à la participation aux formations, aux exercices et un second listing de citoyens.  

La question des réquisitions : cela arrive rarement. Les réquisitions sont faites par le Préfet ou le sous-préfet.   

Sur la question de la mise à disposition de matériels personnels : M. Quentin BERNAGAUD le déconseille 

formellement car on ne peut pas garantir le contrôle et la maintenance des matériels/engins par les citoyens 

dans le cadre privé. Un matériel non entretenu peut causer des dommages. On ne peut pas prendre le risque 

d’utiliser du matériel défectueux pour lequel un citoyen pourrait prétendre et réclamer à un dédommagement 

indu. 

Il nous met en garde également sur l’utilisation des EPI Equipement de protection individuelle dans ces cadres 

d’intervention.  
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ANNEXE 5 

 

COMPTE RENDU de LA REUNION DU 27 Mars à 15h dans les locaux de l’antenne de Libourne de 

LA CROIX ROUGE. 

  Présents :  

Benjamin SABOURIN :  Président de l’antenne de la CROIX ROUGE 

André GAMPERTS : Membre CESEM sur la Commission « création d’une RCSC » 

PÖINTS ABORDES   

1) Présentation par André GAMPERTS de l’objet et la motivation de la rencontre CESEM avec la 

CROIX ROUGE  de Libourne en lien avec la création d’une Réserve Communale de Sécurité Civile 

(RCSC)– saisine sollicitée par le Maire de Libourne Monsieur Philippe BUISSON 

 

2) Présentation de l’activité libournaise de la  CROIX ROUGE dont le champ d’intervention regroupe 

plus de 160 communes ( Libournais, Blayais, Langonnais) avec la possibilité de mobiliser près de 

1200 bénévoles sur le département de Gironde dont 90 pour le site de Libourne. 

 

3) NATURE DES RISQUES PRINCIPAUX SUR LIBOURNE : en fonction d’historique récent des 

catastrophes dans la région libournaise, les principaux risques sont : 

 Les tempêtes 

 Les Inondations 

 La Canicule  

 Le COVID 

A la demande du préfet et ou du Maire, la CROIX ROUGE peut intervenir avec ses moyens 

propres pour des opérations d’urgence  (secours en bateaux aux victimes, mise en place d’un pôle 

Santé, de Sites ….)  conjointement ou en parallèle avec le SDIS et pour des interventions de 

sauvetage ( montage d’un centre d’hébergement, pompage, nettoyage)) 

 

4) Dans le cadre  de la création d’une Réserve Communale de Sécurité Civile par la Mairie  et après 

établissement d’une convention entre les parties, la CROIX ROUGE  peut fournir des prestations de 

services dans de nombreux domaines : 

 

5) Assistance des services communaux pour le  recrutement des bénévoles en fonction de critères 

préétablis . Les profils de compétences doivent être assez large pour permettre une certaine 

polyvalence et une disponibilité minimale pendant les crises mais il convient au maximum d’écarter 

certains profils inadaptés identifiés lors des recrutements.  Après une communication forte auprès des 

publics susceptibles d’être intéressé par ce type de bénévolat ( Associations, entreprises..), il faut 

compter 2 à 4 mois pour recruter un effectif adéquat de réservistes de l’ordre de 30 à 40 personnes 

selon monsieur SABOURIN. Lors des recrutements il convient également d’identifier, au sein des 

bénévoles,  des profils de « Chef d’équipe » pour l’animation et l’entretien de la motivation des 

équipiers  en dehors des périodes de crises ( réunions, Exercices ). Pendant les crises cet et ou ces 

animateurs doivent avoir la capacité d’encadrer les bénévoles en appui des agents communaux. 

 

6) Formation des Collaborateurs Bénévoles : Au minimum : 
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La Formation PSC1 : premiers secours civiques de niveau 1 – formation de 7 heures – formation qui n’a 

pas de durée de validité. Elle peut être faite qu’une seule fois. (Coût de l’ordre de 60 euros pour un groupe 

de 10 personnes). 

 

7) Cette formation  de base devra être complétée par plusieurs ateliers de sensibilisation sur des sujets 

divers comme par exemple : 

- La nature des risques  à Libourne 

- Les missions possibles pour les bénévoles  

Des Ateliers de sensibilisation  peuvent être réalisés de façon gracieuse par les agents de la CROIX 

ROUGE ou suivant les conditions financières  conventionnelles  négociées avec la Mairie. Ces Animations 

doivent être périodiques (  Tous les 3 ou 6 mois.   

 

8) Ces ateliers  peuvent  être utilement complétés par La CROIX ROUGE  par sa capacité à concevoir 

et mettre en œuvre des  « exercices »  pour vérifier périodiquement l’efficacité opérationnelle du Plan 

Communal de Sauvegarde et de la Réserve Communale de Sécurité Civile .  Avec à la clef un compte 

rendu «  à chaud »  et un retour d’expérience « à froid pour mettre à jour et améliorer les dispositifs de 

secours.  

 

9) Les Missions principales des réservistes sont les suivantes :   

 AVANT LA  CRISE : tache d’information et de sensibilisation aux risques de catastrophes 

 PENDANT LA CRISE :  Soutien aux agents communaux  et aux équipes de la CROIX ROUGE 

pour :  

o L’évacuation des sinistrés,  

o La création et l’animation de centres d’hébergement des « Sinistrés » ( (capacité de +de 

1000 personnes) ou des « Impliqués »( + de 100 personnes) 

 APRES LA CRISE : Aide aux formalités, distributions de dons, contribution au nettoyage … 

Ces missions devront faire l’objet de procédures écrites ( Fiches Réflexes) pour servir de  support de 

formation mais surtout pour assurer une mise en œuvre homogène de ces instructions par les 

équipiers pendant les crises.  Ces dispositions pour alerter, rassembler et ventiler les bénévoles 

devront donc être formaliser et être référencées dans le Plan Communal de Sauvegarde. 

 

L’équipement des réservistes   pourra être minimaliste : exemple chasuble  jaune Floquée ( RCSC) ( coût 

environ 30Euros) pour être reconnue en cas de crises . Cependant,  il est souhaitable voir nécessaire de le 

compléter  par un système radio VHR dont le coût est de l’ordre de 500 à 600 euros par TALKY WALKY. 

La formation des Réservistes à l’utilisation de ces radios devra être assurée.     
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ANNEXE 6 

 

COMPTE RENDU de LA REUNION DU 7 Avril  2025 avec  le SERVICE DEPARTEMENTAL 

D’INCENDIE ET DE SECOURS DE GIRONDE (SDIS 33)  :  

Groupement territorial Nord Est (GTNE) 

 
 PRESENTS :  

SDIS 33 centre Nord Est  (GTNE) 

 Commandant Mathieu JOMAIN 

CESEM : 

 André GAMPERTS / Djemaa EFREIN : Membres CESEM de la Commission « création d’une RCSC » 

POINTS ABORDES   

1)Au titre de l’article L1424-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les services d’incendie et de 

secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. 

Ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les 

autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou 

naturels ainsi qu’aux secours et aux soins d’urgence. 

Dans le cadre de leurs compétences, les services d’incendie et de secours exercent 

les missions suivantes : 

1. La prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile ; 

2. La préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours ; 

3. La protection des personnes, des animaux, des biens et de l’environnement ; 

4. Les secours et les soins d’urgence aux personnes ainsi que leur évacuation, lorsqu’elles : 

 Sont victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ; 

 Présentent des signes de détresse vitale ; 

 Présentent des signes de détresse fonctionnelle justifiant l’urgence à agir 

 

2) Les Services Départementaux d'Incendie et de Secours (SDIS) jouent un rôle central dans la gestion des 

crises et des catastrophes, en assurant des missions variées et essentielles. Voici une synthèse de leurs 

missions, de leur contribution aux plans de sauvegarde et des exemples concrets en Gironde : 

Missions des SDIS en cas de catastrophes 

Les SDIS interviennent dans divers types de catastrophes : 

 Catastrophes naturelles :  

o Inondations (évacuations, pompage, sauvetage) 

o Incendies de forêt (lutte contre les feux, protection des populations) 

o Tempêtes (sécurisation des zones dangereuses, déblaiement) 

 Catastrophes sanitaires :  

o Soutien logistique (transport de matériel, installation de centres d'hébergement) 

o Participation aux opérations de secours d'urgence (évacuations sanitaires) 

 Catastrophes industrielles :  



D EFREIN /A GAMPERTS /MC FOIN/ L MAGIMEL Rapport VF 21/06/25 

49 

 

o Interventions sur les sites à risques (fuites de produits chimiques, incendies) 

o Décontamination des zones touchées 

 Autres catastrophes :  

o Accidents de grande ampleur (accidents de transport, effondrements) 

o Attentats (secours aux victimes, sécurisation des lieux) 

3)Contribution des SDIS aux plans de sauvegarde 

Les SDIS contribuent à la création, à l'organisation et au maintien des capacités opérationnelles des plans 

communaux de sauvegarde (PCS) et des réserves communales de sécurité civile (RCSC) : 

 Plans communaux de sauvegarde (PCS) :  

Les SDIS apportent leur expertise pour l'élaboration des PCS, en identifiant les risques et en définissant les 

moyens de secours. 

Ils participent aux exercices de simulation pour tester l'efficacité des PCS conjointement avec celle la 

RCSC. 

Ils assurent la formation des acteurs locaux (élus, agents communaux) à la mise en œuvre des PCS. 

 Réserves communales de sécurité civile (RCSC) :  

Les SDIS peuvent former les bénévoles des RCSC aux techniques de premiers secours  (PSC1) et aux 

missions de soutien logistique. 

Ils coordonnent les actions des RCSC lors des interventions, en les intégrant dans le dispositif de secours. 

Ils  

4)Exemples concrets en Gironde 

 Lors des incendies de forêt de l'été 2022, le SDIS de la Gironde a joué un rôle crucial dans la lutte 

contre les feux, l'évacuation des populations et la gestion des centres d'hébergement. 

 En cas d'inondations, le SDIS intervient pour secourir les personnes isolées, pomper les eaux et 

sécuriser les zones inondées. 

 En cas d'accident industriel sur les zones à risque du secteur de Bordeaux et de la zone portuaire, le 

SDIS à des équipes spécialisées dans les risques chimique et technologique. 

5) Conventions et gratuité 

 Les prestations des SDIS font souvent l'objet de conventions entre les parties intéressées (communes, 

départements, etc.), précisant les modalités de collaboration et de financement. 

 Les interventions d'urgence sont généralement gratuites pour les communes, mais certaines 

prestations spécifiques (formations, études de risques) peuvent être payantes. 

6) Dans le cadre de la création d’une RCSC à Libourne :  

 

Le Commandant Mathieu JOMAIN insiste sur les points suivants : 
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Au regard de la taille (24 000 habitants)  et de la notoriété régionale de la ville de Libourne les modalités de 

création, d’organisation et le maintien de la capacité opérationnelle de  sa RCSC sont des enjeux importants 

pour la crédibilité du Maire et des services communaux : 

 Ne pas viser trop haut ( une jauge de 200 primo est-elle réalisable dans le délai prévu ?) ) : Une cible 

de 30 à 40 bénévoles motivés et compétents est suffisant et plus efficace dans un premier temps. 

S’appuyer sur une : 

 Campagne de communication  intensive : A travers les réseaux sociaux (Facebook, Instagram..), les 

multiples associations locales, pour susciter l’adhésion :  (qui serait partant ?) par différentes 

dimensions  des messages : la symbolique de « l’engagement Citoyen »  face à la montée des risques 

( tempêtes, canicule) et des aléas climatiques et au sentiment d’appartenance à l’identité Libournaise. 

 Des critères de compétences définis ( Age 18 ans, certificat médical, extrait du casier judiciaire + une 

motivation positive des candidats en  écartant certains  profils :Excès de reconnaissance, 

psychotiques..) + une disponibilité  d’hommes et de femmes de terrains prêt à mettre « leur énergie et 

leur bras » afin de renforcer les services communaux en cas de crise. 

 Une organisation qui s’intègre dans le PCS   à la fois : 

a) « Rustique » :  économe en moyens ( chasuble du bénévole identifiable par les services secours, 

mutualisation des équipements avec les services techniques de la mairie  (voiture) ou la police 

municipale (Talkie-Walkie). 

b) « Efficace » : Consignes écrites prédéfinies dans le PCS et dans le règlement Intérieur de la RCSC  

pour rassembler les réservistes, les dispatcher,  Leur faire exécuter leurs missions et en rendre 

compte  - exercices régulier pour tester le PCS et la RCSC. 
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N°
SOURCES dates 

1 Les Risques en Gironde Préfécture de  La Gironde 2025

2 Les Types de Réserve Legi France 2025

3 La Reserve Communale de Sécurite Civile  (RCSC) CEPRI 2022

4 Expériences et bonnes pratiques pour Les RCSC Institut des Risques Majeurs  2013

5 La RCSC Préfecturede L'Isère juin-24

6 Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)  guide pratique Direction d la Défense et de La Sécurité Civile 2024

7 Le PCS de Coutras Mairie de Coutras 2023

8 PCS et Plan Intercommunal deSauvegarde Institut des Risques Majeurs 2024

9 Le Plan Blanc CHU de Libourne 2023

ANNEXE 7 : DOCUMENTATION DE REFERENCE
TITRES
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ANNEXE 8 

 
 
KIT DE CREATION : 
La réserve communale 
de sécurité civile 
1 – Qu’est-ce qu’une réserve communale de sécurité civile ? 
2 – Quelles sont ses missions ? 
3 – Comment créer une réserve communale de sécurité civile ? 
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1 – Qu’est-ce qu’une réserve communale de sécurité civile ? 

La réserve communale de sécurité civile (RCSC) est composée de citoyens bénévoles mobilisés 
pour soutenir les pouvoirs publics dans la prévention et la gestion des risques majeurs.  Placée 
sous l’autorité du maire, elle intervient uniquement pour des actions de sauvegarde, comme le 
soutien et l’assistance à la population.  

Cette réserve, placée sous l’autorité du maire, a vocation à intervenir uniquement 
pour des actions de sauvegarde, tels que le soutien et l’assistance de la population. 
Elle ne doit pas se substituer ou concurrencer les services publics de secours et d’urgence. 
 

 
Références réglementaires : 
• Loi de modernisation de la sécurité civile du 13/08/2004 (MOSC) 
• Article L 724-1 du Code de la sécurité intérieure 
• Articles L 1424-8-1 à L 1424-8-8 du CGCT 
• Article L 3142-108 à L 3142-111 du Code du travail 
• Circulaire du 12/08/2005 relative aux conditions de mise en œuvre 
• Décret du 13/09/2005 relatif au plan communal de sauvegarde (modalités de mise en œuvre)1 
• Décret du 9 mai 2017 relatif à la réserve civique 
• Charte de la réserve civique 
1 https://www.ain.gouv.fr/le-plan-communal-de-sauvegarde-operationnel-et-a4523.html 

  

https://www.ain.gouv.fr/le-plan-communal-de-sauvegarde-operationnel-et-a4523.html
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2 – Quelles sont ses missions ? 
 
La réserve communale de sécurité civile (RCSC) permet d’aider les élus et agents 
communaux en cas de catastrophes naturelles (inondations, tempêtes, incendies 
de forêts…) ou d’accidents industriels (explosion d’une usine, nuage toxique…). 
Il s’agit d’effectuer les missions les plus simples pour permettre aux secouristes et 
aux sapeurs-pompiers de se consacrer aux missions complexes, dangereuses ou 
urgentes. 
Les missions susceptibles d’être confiées sont les suivantes : 

En prévention d’un événement : 

 

Lors d’un événement : Lors d’un événement : 
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3 – Comment créer une réserve communale de sécurité civile ? 

1- Définir les missions de la RCSC 
Le maire définit les missions auxquelles les réservistes participent en adéquation 
avec les besoins en matière de sauvegarde sur le territoire couvert par la réserve 
communale de sécurité civile. Dans tous les cas, il est essentiel que le réserviste 
sache pour quel type d’action il peut être mobilisé. 
2- Délibération en conseil municipal 
La RCSC est créé par délibération du conseil municipal. 
3- Rédaction de l’acte d’engagement dans la RCSC 
Les articles L724-4 et L724-5 du code de la sécurité intérieure prévoient que 
chaque volontaire qui souhaite intégrer la RCSC signe un acte d’engagement (ou 
contrat d’engagement) pour une durée allant de 1 à 5 ans renouvelables par tacite 
reconduction. 
4- Rédaction du règlement intérieur 
Le règlement définit le rôle, les missions et l’organisation de la RCSC, les 
conditions de recrutement, les statuts, les modalités de mobilisation… 
5- Consultation de la préfecture (bureau de la gestion locale des crises) et du 
service départemental d’incendie et de secours (SDIS). 
6- Arrêté municipal relatif à l’organisation de la RCSC 
Le maire rédige l’arrêté portant organisation de la réserve communale de sécurité 
civile. Il est ensuite affiché dans la mairie concernée et transmis aux réservistes. 
7- Transmission des actes administratifs au titre du contrôle de l’égalité 
Le maire transmet l’arrêté portant création de la réserve ainsi que son règlement 
intérieur en préfecture, à l’attention du bureau de la gestion locale des crises ainsi 
qu’au service départemental d’incendie et de secours. 
8- Étendre le contrat d’assurance de la commune aux bénévoles de la RCSC 
9- Engagement des bénévoles 
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Annexe 1 
 
Procédure d'utilisation de la plateforme 
1. S'inscrire 
Rendez-vous sur la page de la plateforme: 
https://www.jeveuxaider.gouv.fr/inscription/responsable 
2. Créer une mission 
d%Connectez-vous à votre compte https://www.jeveuxaider.gouv.fr/ 
d%Allez dans l'onglet "mission" de votre tableau de bord 
d%Cliquez sur "Créer une mission" 
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Annexe 1 
 

d%Vous trouverez alors un modèle de mission : "Je rejoins la mission de 
sécurité civile de ma commune ou de mon intercommunalité": 

 

3. Informer les habitants 
Une fois vos missions créées, les habitants doivent en prendre connaissance. 
Informez-les grâce au message ci-dessous, qui peut faire l'objet d'une campagne 
d'email, d'un insert dans votre newsletter mensuelle, d'un message sur votre page 
Facebook ou tout autre communication 
“Rejoignez la mission de s®curit® civile de la commune avec JeVeuxAider.gouv.fr !ò 

La mission de sécurité civile de XX est constituée de citoyens volontaires et 
bénévoles pouvant être mobilisés en appui des pouvoirs publics afin de prévenir et 
gérer les risques majeurs présents sur le territoire de la XX. 
Lien vers votre mission 
Il s'agit d'effectuer les missions les plus simples pour permettre aux secouristes et 
aux pompiers de se consacrer aux missions complexes, dangereuses ou urgentes. 
Voici par ailleurs une illustration pouvant accompagner votre message: 
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Annexe 1 
 
 
4. Valider les candidatures 
Une fois que des candidatures apparaissent dans votre tableau de bord, vous 
devez: 
d%les valider; 
d%prendre contact avec le bénévole, soit via ses coordonnées, soit par la 
messagerie présente au sein de votre tableau de bord. 
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Annexe 2 
 
Délibération en conseil municipal créant la réserve communale de 
sécurité civile 
La loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile modifiée souligne 
notamment que la sécurité civile est l’affaire de tous. Elle rappelle que si l’État est 
le garant de la sécurité civile au plan national, l’autorité communale joue un rôle 
essentiel dans l’information et l’alerte de la population, la prévention des risques, 
l’appui à la gestion de crise, le soutien aux sinistrés et le rétablissement des 
conditions nécessaires à une vie normale. 
Pour aider l’autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux 
communes de créer une « réserve communale de sécurité civile », fondée sur les 
principes du bénévolat et placée sous l’autorité du maire, dans les conditions 
fixées par les articles L 1424-8-1 à L 1424-8-8 du code général des collectivités 
territoriales (cf. circulaire du ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du 
Territoire n° INTE0500080C). 
Cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ des 
compétences communales, en s’appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en 
aucune manière à se substituer ou à concurrencer les services publics de secours 
et d’urgence. De la même manière, son action est complémentaire et 
respectueuse de celle des associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires 
ou d’entraide. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de créer une réserve 
communale de sécurité civile, chargée d’apporter son concours au Maire en 
matière : 
d%d’information et de préparation de la population face aux risques encourus 
par la commune ; 
d%de soutien et d’assistance aux populations en cas de sinistres ; 
d%d’appui logistique et de rétablissement des activités. 
Un arrêté municipal en précisera les missions et l’organisation. 
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Annexe 3 
 

Arrêté municipal portant organisation de la réserve communale de 
sécurité civile 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 
n°________ du _______________ 

portant règlement intérieur de la réserve communale de ….......... 
Le Maire de la Commune de ________________________ 
±ǳ le CGCT et notamment ses articles L. 1424-8-1 à L. 1424-8-8 issus de la loi de 
modernisation de la sécurité civile n° 2004-811 du 13 août 2004 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du …. 
ARRETE : 
Article 1er : Il est institué dans la commune une réserve communale de sécurité 
civile. 
Article 2 : La mission de la réserve communale de sécurité civile est d’apporter, 
dans le champ des compétences communales, son concours au Maire en matière : 
d%d’information et de préparation de la population face aux risques encourus 
par la commune ; 
d%de soutien et d’assistance aux populations en cas de sinistres ; 
d%d’appui logistique et de rétablissement des activités. 
(Les missions fixées par la délibération peuvent être ici précisées et détaillées) 

Article 3 : L’organisation et le fonctionnement de la réserve communale sont 
déterminés par un règlement intérieur qui sera approuvé par arrêté du maire. 
Article 4 : Tout habitant de la commune a vocation à pouvoir être intégré, sur la 
base du bénévolat, à la réserve communale. Il y est admis par décision du maire 
mentionnée à l’article 5. Cet engagement est formalisé par la signature conjointe 
d’un acte d’engagement à la réserve. 
Article 5 (optionnel) : M. ou Mme XXX, adjoint(e) au maire est chargé, sous 
l’autorité du Maire, d’organiser et de diriger l’action de la réserve communale. Il 
reçoit délégation afin de signer avec chacun des réservistes l’acte d’engagement à 
la réserve. 
Article 6 :,… sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
présent arrêté, dont ampliation sera adressée à M. le Préfet et à M. le président du 
conseil d’administration du service départemental d’incendie de secours. 
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Annexe 4 
 
Acte d’engagement dans la réserve communale de sécurité civile 
Nom : 
Prénom : 
Date et lieu de naissance : 
Adresse : 
Téléphone portable : Téléphone fixe : 
Courriel : 
Nom et adresse de l'employeur : 
Le soussigné sollicite son engagement en tant que bénévole à la réserve 
communale de sécurité civile de la commune de : 
Il reconnaît avoir pris connaissance des missions de la réserve et accepter son 
règlement intérieur. Il s'engage, dans la limite de son temps disponible et sur la 
base du bénévolat, à participer aux activités de la réserve. 
En cas de sinistre il s'engage, sauf cas de force majeure, et sous réserve de l'accord 
de son employeur si c'est pendant son temps de travail, à répondre à toute 
mobilisation par le maire ou son délégué. 
La durée de cet engagement est fixée à un an (ou plus dans la limite de cinq ans). Il 
est renouvelable par tacite reconduction. L'engagement peut être interrompu à 
tout moment, soit par démission, soit par décision du maire. 
(Le cas échéant : « En cas de cessation de l'engagement, M. ou Mme Y remet au 
responsable de la réserve communale les matériels ou équipements qui auraient 
pu lui être confiés au titre de ses missions au sein de la réserve. ») 
Signature de l'intéressé 
Le maire accepte l'engagement de M. ou Mme Y à la réserve communale de 
sécurité civile à compter de (date). 
 

Signature du maire 
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Annexe 5 
Exemple de règlement intérieur de la réserve communale de sécurité civile 
 
PREAMBULE 
En situation de catastrophe ou de crise, la conduite et l’organisation des secours 
sont de la responsabilité des services publics qui en ont la mission, et notamment 
des services d’incendie et de secours. 
Même si la direction des opérations de secours est assurée par le préfet, lorsque la 
crise dépasse les capacités du territoire d’une seule commune, le maire reste 
responsable dans sa commune de l’évaluation de la situation et du soutien à 
apporter aux populations sinistrées. Il est assisté par les membres du conseil 
municipal et il mobilise le personnel communal dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan communal de sauvegarde. 
Il n’est pourtant pas toujours en mesure, faute de préparation et notamment de 
possibilités d’encadrement, d’engager les bonnes volontés qui se présentent 
spontanément pour contribuer à la réponse. 
C’est l’objectif de la réserve communale de sécurité civile. 
ARTICLE 1 – Objet de la réserve 
La réserve communale de sécurité civile de la commune de …......... créée par 
délibération du conseil municipal en date du …................................., a pour objet 
d’appuyer les services concourant à la Sécurité Civile. 
À cet effet, elle a pour objet : 
d%de participer à la prévention des risques, au soutien et à l’assistance de la 
population, à l’appui logistique et au rétablissement des activités à l’issue de 
la crise ; 
d%de contribuer également à l’information et à la préparation de la population 
face aux risques encourus par la commune, en vue de promouvoir la culture 
locale et citoyenne sur les risques majeurs. 
ARTICLE 2 – Gestion et charge financière de la réserve 
La réserve est placée sous l’autorité du maire de la commune de …................ 
La gestion de la réserve communale de sécurité civile est confiée à un conseiller 
municipal délégué. 
Elle est mise en œuvre par décision motivée du maire en période de crise. 
Les réservistes sont placés sous l’autorité du maire. En son absence, ils peuvent 
être placés sous l’autorité d’autres élus. 
La charge financière en incombe à la commune de ….....................… Des 
participations financières pourront être sollicitées, en tant que besoin, auprès de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
commune est membre. 
ARTICLE 3 – Missions spécifiques de la réserve 
Conformément à la délibération susvisée, la RCSC est chargée d’apporter son 
concours au maire conformément aux dispositions de l’article 1er. 
Les missions spécifiques seront adaptées selon les événements. 
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Annexe 5 
Exemple de règlement intérieur de la réserve communale de sécurité civile 
 
La commune pourra mettre en place différentes cellules au sein de la réserve, et 
chaque bénévole sera affecté à une cellule selon ses compétences. 
Les missions peuvent être variées et consister, par exemple, à : 
d%aider à la diffusion d’informations auprès des personnes vulnérables (porte à- 
porte) ; 
d%accompagner des victimes à un point de rassemblement ; 
d%gérer l’accueil des victimes à un point de rassemblement ; 
d%soutenir moralement les victimes ; 
d%aider à la distribution d’eau potable ; 
d%aider au nettoyage des voiries ou bâtiments communaux ; 
d%aider à la prévention et aux opérations de débroussaillement ; 
d%informer sur la circulation dans les massifs forestiers ; 
d%sensibiliser lors des manifestations afin d’éviter des mises à feu par 
imprudence ; 
d%surveiller et signaler les départs de feu ; 
d%ravitailler les pompiers. 
ARTICLE 4 – Engagement au profit d’une autre commune 
Le renfort auprès d’autres collectivités ne sera apporté que dans le respect de son 
objet et de ses missions actuelles, sous réserve que trois conditions cumulatives 
soit respectées à savoir : 
1) qu’une demande en ce sens soit expressément formulée par le maire de la 
collectivité concernée, 
2) qu’une décision d’engagement soit prise par le maire de la commune de 
…..............................., 
3) qu’un accord préalable soit conclu entre les deux collectivités pour la 
répartition des charges financières éventuelles. 
ARTICLE 5 – Engagement des réservistes 
Article 5.1.: Conditions et modalités d’intégration de la réserve 
La Réserve est composée, sur la base du bénévolat, des personnes majeures ayant 
les capacités et les compétences correspondant aux missions qui leur sont 
dévolues en son sein. Le maire apprécie librement si les personnes possèdent les 
qualités pour intégrer la réserve et est seul juge du type de missions confié au 
candidat lors de son engagement. 
L’engagement à servir dans la réserve est souscrit pour une durée d’un à cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction. 
Cet engagement donne lieu à un contrat écrit conclu entre l’autorité de gestion et 
le réserviste. Le contrat d’engagement ne constitue ni un contrat de travail ni un 
contrat d’engagement de type militaire. 
Un exemplaire du présent règlement sera notifié à chaque signataire. 
La durée des activités à accomplir au titre de la réserve de sécurité civile ne peut 
excéder quinze jours ouvrables par année civile. 
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Article 5.2.: Modalités de l’engagement 
Si nécessaire, une convention, conclue entre l’employeur du réserviste et l’autorité 
de gestion de la réserve, pourra préciser les modalités, les durées et les périodes 
de mobilisation les mieux à même de concilier les impératifs de la réserve avec la 
bonne marche de l’entreprise ou du service. 
Article 5.3.: Interruption de l’engagement 
Le contrat d’engagement pourra être interrompu à tout moment : 
d%soit par démission du bénévole (par lettre recommandée avec accusé 
réception adressée au maire) ; 
d%en cas de décès du bénévole ; 
d%par décision motivée du maire notifiée au bénévole par des moyens qu’il 
juge adaptée. 
Le bénévole ayant quitté la réserve, pour quelque motif que ce soit, remet à son 
référent les matériels et/ou 
équipements de dotation qui lui auraient été remis au titre de ses missions. 
ARTICLE 6 – Droits et obligations des réservistes 
Les membres bénéficient du statut de « collaborateur occasionnel du service 
public ». Ils sont tenus à ce titre de conserver une attitude compatible avec ce 
statut. 
Article 6.1.: Formation 
La réserve peut organiser des formations auxquelles les bénévoles doivent 
participer. De même ils participent aux exercices qui seront organisés. 
Article 6.2.: Intervention 
Les personnes qui ont souscrit un engagement à servir dans la réserve sont tenues 
de répondre aux ordres d’appel individuels et de rejoindre leur affectation pour 
servir au lieu et dans les conditions qui leur sont assignés, sous réserve de l’accord 
donné par leur éventuel employeur au cas où leur intervention est sollicitée durant 
leur temps de travail. 
Sont dégagés de cette obligation les réservistes qui seraient par ailleurs mobilisés 
au titre de la réserve militaire, ou empêchés en cas de force majeure. 
Article 6.3.: Identification des réservistes 
Les bénévoles sont dotés d’un signe distinctif (brassards, chasubles). Le port de cet 
attribut qui leur sera remis est obligatoire pendant la durée des missions. 
Article 6.4.: Coordonnées 
Les bénévoles acceptent que leurs coordonnées personnelles soient intégrées dans 
l’annuaire opérationnel de crise du plan communal de sauvegarde et exploitées à 
cette seule fin conformément aux prescriptions et recommandations de la 
commission nationale informatique et liberté. Ils s’engagent à informer leur 
commune de tout changement intervenant dans leurs coordonnées. 
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ARTICLE 7 – Indemnisation des réservistes 
Les membres de la réserve sont des bénévoles et à ce titre, ils ne peuvent 
prétendre à aucune rémunération. 
La participation aux activités sera régie par le principe du bénévolat, notamment 
dans la mission de l’information préventive et de préparation de la population 
face aux risques encourus par la commune, ainsi que pour la participation aux 
journées de formation et d’exercices. 
En cas de situation exceptionnelle, le maire prend les mesures qu’il juge 
nécessaires. 
ARTICLE 8 – Prestations sociales 
Pendant sa période d’activité dans la réserve, l’intéressé bénéficie, pour lui et pour 
ses ayants droit, des prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et 
décès, dans les conditions définies à l’article L. 161-8 du code de la sécurité sociale, 
du régime de sécurité sociale dont il relève en dehors de son service dans la RCSC. 
En outre, lorsque le bénévole est requis par le maire ou son représentant à des 
opérations s’inscrivant dans le cadre d’une crise grave nécessitant une mobilisation 
impérieuse de la réserve : 
d%il ne peut être ni licencié ni faire l’objet d’un déclassement professionnel, ni 
subir de sanction disciplinaire de la part de son employeur ; 
d%il continue à bénéficier des prestations prévues à l’article L.161-8 du code de 
la sécurité sociale. 
ARTICLE 9 – Réparation des dommages 
La commune souscrit une assurance couvrant les dommages subis par les 
réservistes, dans le cadre de leurs missions. Les membres bénéficient du statut de 
collaborateur occasionnel du service public et sont à ce titre couverts par la police 
d’assurance de la commune pour tous dommages ou préjudice corporels ou 
matériels, subis à l’occasion des missions effectuées dans le cadre de la réserve. 
ARTICLE 10 – Règlement juridictionnel des litiges 
La juridiction administrative est compétente dans le règlement des litiges entre la 
collectivité et le réserviste dans ses missions de collaborateur occasionnel du 
service public. 
ARTICLE 11 – Entrée en vigueur, modification 
Le présent règlement, annexé à l’arrêté municipal emportant son approbation, 
entrera en vigueur dès sa réception en préfecture au titre du contrôle de légalité. 
Des modifications pourront être décidées par la collectivité et adoptées selon les 
mêmes formes et procédures, et devront être portées à l’issue à la connaissance 
des réservistes. 
                                             Le maire de 
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ANNEXE 9 
 

OBJET : Ce protocole décrit les modalités de déclenchement de la RCSC 

DOMAINE D’APPLICATION : Ce protocole est applicable par le Directeur des opérations de 

secours sur décision du Maire de Libourne 

MODIFICATIONS PAR RAPPORT A LA PRECEDENTE VERSION : sans objet  

! π 5h/¦a9b¢  

 PROTOCOLE DE DECLENCHEMENT de la RESERVE 

COMMUNALE de SECURITE CIVILE (RCSC) 

  

 Catastrophe grande ampleur inondations, tempêtes, incendies, canicules  

 Accident collectif  

twh/95¦w9 Dw!5¦99  

1- Déclenchement par le MAIRE ou le référent d’astreinte ADJOINT AU MAIRE  

 

2- Contacts avec le PREFET/ Le DIRECTEUR DES OPERATIONS DE SECOURS ou LE RESPONSABLES DES 

ACTIONS COMMUNALES  

Evaluation de l’ampleur de l’évènement (petite/ moyenne / grande envergure) et des moyens à mettre en 

place (matériels/ humains) 

Définition du nombre de réservistes nécessaires, des missions, des lieux d’affectation avec le nom et 

coordonnées d’un responsable communal.   

 

3- Décision consensuelle du déclenchement de la réserve citoyenne  

 

              59/L{Lhb /hb{9b{¦9[[9 5¦ 59/[9b/I9a9b¢ 59 [! w/{/ 

 

 

Appels des réservistes à partir d’une liste sur un document Excel ou envoi de SMS (création 

du message par les services supports ou services techniques)  

DECLENCHEMENT DE LA RESERVE COMMUNALE DE SECURITE CIVILE  

 Applicable à partir du :  Revu le  
 DOC- 0000  Version 1  Mairie de Libourne 
 Juin 2025    
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5ŞŎǊƛǊŜ ōǊƛŝǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǝƻƴ  

Les réservistes doivent se rendre à la Mairie (désigner un lieu précis de rassemblement) pour récupérer une 

chasuble d’indentification « Réserve communale de sécurité civile - Mairie de Libourne »  matériels et 

recevoir un briefing etc.  

Organisation des affectations sous la responsabilité d’un agent communal 

Organisation des transports pour rejoindre les sites (site de la catastrophe ou les sites de création 

d’hébergement d’urgence etc.) 

. π LbChwa!¢Lhb{ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ  
 

DEFINITIONS ET ABREVIATIONS :  

RCSC  Réserve Citoyenne de Sécurité Civile 

MOTS CLES :  

SANS OBJET  

DOCUMENTS DE REFERENCE :  

SANS OBJET  

LIENS DOCUMENTAIRE :  

DOC PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 

π 9[!.hw!¢Lhb    
   

  NOM, FONCTION  DATE, SIGNATURE  

Rédacteur(s)   

CESEM  

 
 

signé le  
signé le  

Valideur(s)   

signé le  
signé le  
signé le  
signé le  

Approbateur  
 
 
 

signé le  

 

 

 


